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Au 
sommaire 

Lycéens 

En apparence, le mou• 
vement qui se développe 
dans les lycées, à Pa­
ris et en province, pour­
r a i t ê t r e considéré 
comme " apolitique » . 

Bien souvent, le démar­
rage d ' une grève se fait 
sur les conditions de vie 
de l'établissement (can­
tines, dortoirs, etc.). 
Comment se fait-il alors 
qu'à l'inquiétude expri­
mée du Président de la 
Républic;ue corresponde 
une· certaine angoisse 
du Parti communiste qui 
sent qu'il n 'a aucune 
prise sur les luttes en 
cours. Comme l'explique 
Gé rard Féran, en page 
1 0, cette situation est 
due au fait que, tout 
comme les ouvriers dont 
la première revendica­
tion est d'ordre salarial, 
les lycéens sont en train 
de découvrir que ce 
qu'ils mettent en cause 
par leur mouvement, 
c'est l 'organisation ca­
pitaliste de la société. 

Viticulteurs 

Il n 'est pas certain que 
les manifestants pay­
sans à Bruxelles se 
soient faits bien com­
prendre de la population 
belge. Il n'est pas cer­
tain non plus que les tra­
vailleurs qui auront la 
c hance de prendre quel­
ques jours de repos 
dans le midi de la France 
â 1Pâques apprécieront 
énormément les barra­
ges sur les routes que 
préparent les viticul­
te-urs. C'est pourquoi Lu­
cien Saintonge est a llé 
leur demander les rai­
sons de leur mouvement 
(page 6). 

Cheminots 

Réforme des structu­
res et nationalisations, 
échec des syndicats face 
à la réforme, contrôle 
ouvrier et politique syn­
dicale des contrats, hié­
rarchie, tels sont quel­
ques-uns des thèmes 
c;ue les cheminots pari­
siens proposent à leurs 
camarades pour la Ren­
contre nationale qui aura 
lieu fin avril ou début 
mai (page 13). 

Photos dans ce numéro 
Collombert (p. 14) 
A.F.P. (p. 4-5-6-7-11-13-16-17). 
la rédaction réserve ses droits 
sur les autres clichés. 
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Redécouverte du Berliner 
Dominique Nores 

L A découverte du Be~liner 
Ensemble a marque en 
France les années 1954 

à 1960. 
A ce moment, ce qui parais­

sait extrêmement important 
dans l'exemple allemand, c'était 
le phénomène de la troupe, ins­
trument théâtral capable de 
porter au jour une démarche 
cohérente poursuivie d' œuvre 
en œuvre. 

On savait comment Brecht, 
rentrant des U.S.A. et s'instal­
lant dans Berlin en ruines, avait 
d'abord voulu s'assurer cet 
extraordinaire moyen de tra­
vai l, si extraord inaire que, 15 
ans après la mort de son fon­
dateur, ne jouant pratiquement 
que ses œuvres, la troupe con­
tinue de pousser à un rare 
point de perfection l'effort de 
réflexion politique par le moyen 
du théâtre pour quoi elle a été 
constituée. Aujourd'hui où trois 
théâtre de la banlieue pari­
sienne (1) (Aubervilliers. Saint­
Denis, Nanterrre) prennent sur 
eux de faire revenir le Berl iner 
Ensemble, on pouvait penser 
que la leçon brechtienne avait 
déjà été donnée et reçue et 
que ce n'est pas sur le plan de 
la forme que leur in1t1ative in­
téresserait le plus. 

Au con traire, soit que beau­
coup de spectateurs, trop Jeu­
nes ou trop éloignés de Paris 
aient ignoré les représenta­
t ions dïl y a d ix ans, soit que 
le travail de la troupe ait pu 
paraitre d'autant plus précieux 
qu'i l a gardé sa totale absence 
de monotonie et son invention 
renaissante, il semble que ce 
soit l'économie des spectacles, 
et le jeu, qui ait d·abord sus­
cité l'enthousiasme. 

Forme inséparable du sens. 
il va sans dire. 

Beaucoup devant La Mère 
ont été frappés par le fait que 
l'acteur brechtien se tient tou­
jours dans une sorte de sous­
dramati sation par rapport à son 
texte. en indiquant toutes les 
pulsi'ons avec une richesse, 
une vari été qui n'exclut pas 
l'émotion, mais l'empêche de 
noyer le sens. Cela est vrai 
dans les rôles joués, cela est 
vrai dans l' interprétation des 
• sangs • qui favorisent le 
passage de la réception de la 
situation montrée à la réflexion 
et qui sont donnés dans une 
absolue perfection technique, 
mais sans cet éclat que les 
exécutants pourraient tirer 
d'un riche langage musical. 

On retrouve la même volon­
té de sobriété dans les dé­
cors simplement indiqués sous 
la lumière blanche, dans les 
costumes gris ou de ton as­
sourdi. Mais, par là même, les 
éléments de décor et les ob­
jets qui. sans cesser d'être 
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usuels, ont une fonction préci­
se dans l'action, se détachent, 
totalement signifiants. c·est le 
cas des r ideaux blancs fraiche­
ment repassés de la maison de 
la mère qui, lorsqu'ils sont ar ra­
chés, montrent le pouvoir dis­
crétionnaire de la police dans 
la vie quot1d1enne ; le cas du 
quartier de bœuf sur lequel le 
boucher qui nourrit les briseurs 
de grève extériorise. en 
s'acharnant à coups de cou­
teau, son sentiment de culpa­
bilité. C 'est le cas des usten­
siles de cuivre apportés par 
les femmes des soldats en 
guerre pour être transformés 
en cartouches et qui permet­
tent à la Mère une dénoncia­
tion de la guerre utile aux in­
térêts capitalistes. 

En effet, moins que jamais 
ici , dans ces communes sub­
urbaines, les formes de jeu 
ne peuvent être séparées de 
ce que Brecht appelait • les 
nécessités de notre combat • . 
Entre les trois pièces jouées 
La Mère, Le Commerce de 
pain et Les Jours de la Com­
mune, il y a une parenté d'in­
tention évidente. Dans chacune 
sont mis au jour des rapports 
sociaux simples, rapports d'ex­
ploités à exploitants, que le 
public est convié à regarder à 
neuf. 

Dans Les Jours de la Com­
mune, le social, c'est-à-dire le 
pouvoir oppressif de l'argent 
double constamment le politi­
que. La faute des communards, 
c 'est selon Brecht, de n'avo ir 
pas sur se défa ire de leurs 
sentiments généreux pour dé­
fendre le mouvement qu'i ls 
avaient fa it nai tre , mais avant 
tout. c 'est d 'avoir la issé fui r 
l'argent de la Banque de Fran­
ce, c 'est-à-d ire payé sans le 
vou loir , les armes qui écra­
seraient la révolution. 

On ne saurait trop louer 
l'effort d'organisation des trois 
théâtres qui, prenant en char­
ge ces représen tations jouées 
en langue allemande, ont tout 
fait pour facil iter la compré­
hension. Grâce à eux, ce ne 
sont pas seulement de très 
grands spectacles que nous 
avons vus, mais des spectacles 
dont la mise en garde contre 
les forces insidieuses du capi­
ta lisme, parce qu'elle retentit 
là dans son vrai cadre, prend 
une extrême importance. D 

(1) les Jours de la Commune, 
théâtre Gérard PhU/pe (tél. : 
243-00-59 et 243- 18-92 à Saint­
Denis). La Mère, thélltre des Aman­
diers (tél. : 204- 18-81 . à Nanterre) 
l e Commerce de pain, théâtre de 
lo Commune (tél. : 352-63-95 et 
352-64-83. a Auberv/1/lers). 
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Le couvercle de la 
Jean-Marie Vincent 

C'est fait. Après la deuxième tour 
des élections municipales, les journa­
listes parlent de nouveau avec délices 
de la bi-polarisation de la vie politique 
française. Ils voient déjà dans les élec­
tions législatives de 1973 une répéti­
tion des élections de 1967, un match 
entre deux coalitions dominées l'une 
par l'U.D.R., l'autre par « la grande for­
ce tranquille » qu'est le P.C.F. On re­
viendrait ainsi à une situation selon 
leurs vœux, où tout est simple, où l 'on 
peut réduire les combats politiques à 
de petits déplacements de voix, où l'on 
peut doctement évaluer les chances 
des uns et des autres. 

Pourtant les choses ne sont pas si 
simples quand on les regarde de plus 
près. Certes, la majorité a réussi à ab­
sorber une partie importante des cen­
tristes, mais c 'est au prix de la rigueur 
politique. En réalité elle n'exprime pas 
une orientation vraiment cohérente , et 
mis à part le dénominateur commun 
du conservatisme, on peut trouver 
dans son sein les courants les plus 
divers, de la réaction fascisante aux 
paladins de la participation comme 
Edgar Faure. Face à cette diversité, la 
direction de !'U.D .R. apparaît d'autant 
moins capable d'imposer un arbitrage 
qu'elle reflète très directement les in­
certitudes du pouvoir. Pompidou ap­
pelle à la défense de « l'ordre républi­
cain » , mais sait très bien qu'il ne peut 
pas faire donner Marcell in n'import~ 
comment. Giscard cherche à favori ser 
le plus possible le grand capital, mais 
le gouvernement ne peut pas heurter 
de front les classes moyennes. Le 
grand parti conservateur, que beau­
coup appelaient de leurs vœux, se pré­
sente ainsi comme un grand corps mal 
vertébré et par conséquent fragile. 
Parcourue de mouvements divers, 
mais hors d'état de pratiquer un véri­
table débat politique, la majorité ne 

PROGRAMME 

D'ACTION 

DU 

PARTI 

SOCIALISTE 

UNIFIE 

J~nvlor 1971 

fait qu'esquiver les problèmes les 
plus brûlants pour la bourgeoisie. 
Pour être différente, la situation de la 
gauche n'est pas beaucoup plus satis­
faisante. Sans doute le Parti commu­
niste peut-il se targuer du succès im­
médiat de sa politique d'union démo­
cratique. Mais ce succès a été acheté 
au prix d'un glissement encore plus 
prononcé vers la droite. Dans de très 
nombreux endroits la pâle plate-forme 
des listes « d'union démocratique ,. 
se distinguait à peine des banalités 
gestionnaires que pouvaient avancer 
certains centristes. Si l'on ajoute à 
cela le caractère scandaleux de cer­
tains marchandages et désistements 
du P.C.F., pour Bazerque à Toulouse, 
pour Laurent à Lille, pour un socialiste 
complice de !'U.D.R. à Villepreux et 
pour quelques centristes, on aura 
l' image d'un parti qui essaye de cou­
vrir l'espace politique de la gauche au 
centre-gauché au détriment de la lutte 
de classes. On comprend que le pau­
vre Savary préoccupé par son Bazer­
que ou son Laurent, n'ait pu jouer 
que les seconds violons mal accordés 
dans ce concerto pour démocrates 
sincères et républicains de progrès. 
Par contre, Georges Marchais et ses 
amis se montrent beaucoup moins ou­
verts lorsqu'il s'agit de la gauche ré­
volutionnaire. Pour le second tour des 
élections à Paris ils se sont donnés le 
r idicule de négocier avec le P.S.U. et 
Lutte ouvrière pour, finalement, refu­
ser toute mention de Lutte ouvrière 
dans un quelconque appel commun. 
Les militants de L. O. sont évidem­
ment impurs alors que les Bazerque 
sont des purs. 

Mais pour le P.C.F. comme pour 
!'U.D.R. vaut le viel adage : qui trop 
embrasse, mal étreint. La gauche que 
le P.C.F. cherche à rassembler est 
tout à fait incapable d 'assumer les pro-

Les textes votés au Conseil National 
des 22, 23 et 24 janvier 1971, sont reu­
nis dans cette brochure de 64 pages. 

Adressez vos commandes, acc·ompa­
gnées du règlement, à : 

TRIBUNE SOCIALISTE 
54, boulevard Garibaldi 

PARIS (15'6) 

C.C.P. 58 26 65 Paris 
Prix de vente : 1,50 F l'unité. 
Aux sections et fédérations, par dix 
exemplaires : 13,00 F. 

marmite 
blèmes que se posent .aujourd'hui les 
masses populaires. Pour une lar.9e 
part elle vit dans la crainte de grands 
mouvements sociaux qui viendraient 
mettre en péril ses efforts laborieux 
pour reconstruire une force électorale 
à vocation majoritaire en gommant les 
divergences et les difficultés. Cette 
gauche qu'a-t-elle à dire aux paysans 
en voie de prolétarisation, qu'a-t-elle 
à propo.ser aux lycéens, aux ouvriers 
frappés par la réorganisation capita­
liste de l'industrie ? Sans doute le 
P.C.F. peut-il procéder à des interven­
tions dans ces différents milieux, niais 
comme l'on montré les dernières 
luttes ouvrières (Batignolles), lycéen­
nes et paysannes, il s'agit très souvent 
à contretemps et en porte-à-faux et 
ce n'est pas de .ses partenaires privi­
légiés qu'il peut attendre une aide ef­
ficace. Il n'est donc pas à l'abri de sur­
prises désagréables. 

Aussi si l'on peut effectivement par­
ler de bi-polarisation au niveau des 
structures politiques traditionnelles, il 
faut bien voir que cette « simplifica­
tion » est dans une très large mesure 
due à des réactions défensives. Apeu­
rées devant le bouillonnement des 
couches opprimées et exploitées, les 
forces dirigeantes de la bourgeoisie 
et les forces dominantes mais scléro­
sées du mouvement ouvrier tentent 
(chacun pour .sa part) de fermer la 
marmite et de contrôler les forces cen­
trifuges dans un effort vain pour geler 
la situation, pour retourner aux condi­
tions d 'avant mai-juin 1968. 

Les succès, encore limités, rempor­
tés par le P.S.U. et d'autres révolu­
tionnaires à ces mêmes · élections mu­
nicipales, montrent toutefois que mê­
me la voie des promesses électora-
1 istes n'est plus si sûre. Une fraction 
croissante des électeurs exprime 
maintenant qu'elle ne veut pas être 
dupe de l'unité sans principe. Sans 
doute cette manifestation aurait-elle 
été plus éclatante si nous avions su . 
organiser dans plus de localités la pré­
sentation de candidatures revolution­
naires et si noys avions su plus fré­
quemment forcer le P.C.F. à rejeter 
les perspectives gestionnaires. Quoi 
qu'il en soit, il est maintenant clair 
qu'une combinaison de luttes de mas­
se extra-parlementaires et d'actions 
électorales liées à ces dernières peut 
porter des coups sérieux à l'équilibre 
du système qu'on nous impose. La ba­
taille sera encore très longue, mais 
les chances de succès ne sont plus 
négligeables. □ 
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Un coup pour rien ? 
Jacques Gallus 

La bataille des municipales est 
terminée. Elle aura beaucoup pas­
sionné les notables de tout poil 
qui, élus ou pas, vont s'en retour­
ner à leur médiocrité quotidienne. 
Rien n'aura changé. Aucune aspi­
ration populaire n'aura été prise 
en compte. Une fois encore, la 
démocratie libérale aura fonction­
né pour la galerie. Ce faisant, 
elle aura joué le rôle idéologique 
que lui · assigne la classe domi­
nante : donner à croire que le pou­
voir se trouve là où il n'est pas -
dans les mairies - pour que soit 
oublié son centre réel - les lieux 
de production. 

Est-ce à dire que le courànt ré­
volutionnaire a perdu son temps 
là où il a pris part aux élections ? 
Certainement pas ; et pour plu­
sieurs raisons. 

La première est qu'il lui faut 
saisir toutes les occasions que la 
bourgeoisie lui donne pour pren­
dre la parole. Certes, cette prise 
de parole dans le cadre des ins­
titutions en place comporte le ris­
que d'une récupération. Mais pré­
cisément le mérite des candidats 
du P.S.U. est de n'avoir jamais 
fait de concessions électoralistes. 
Les alliances conclues avec d'au­
tres formations de gauche et d'ex­
trême gauche l'ont été sur des ba­
ses sans équiv?que_s réformistes. 

La seconde raison est qu'une 
formation politique ne doit pas être 
un ghetto. Quand l'ambition de mi­
litants est centrée sur la prise du 
boulevard Saint-Michel, ils réus­
sissent simplement à convaincre 
les riverains de leur brillant ave­
nir de figurants dans les films de 
John Ford. Au contraire, toute 
l'histoire de notre pays est là pour 
montrer qu'un courant révolution­
naire n'est profond que s'il se 
développe en même temps en pro­
vince et à Paris. Tout mouvement 
de ce genre qui reste confiné à 
Paris est voué à n'être qu'un épi­
phénomène, une convulsion sans 
suite. 

Victoire populaire 
La troisième raison, liée à la se­

conde, est que le courant révolu­
tionnaire a gagné. Il n'a pas seu­
lement gagné des voix anonymes. 
Il a recueilli l'espoir de nombreux 
habitants de quartiers populaires. 
Rien n'est plus prometteur que nos 
résultats à Aubervilliers, Saint-De­
nis, La Roche-sur-Yon, Rennes, 
Bron, ou dans les quartie~ popu­
laires de Paris et de Lyon. Et bien 
d'autres exemples pourraient être 
cités. Ce qu'il importe de retenir, 
c'est que là où nos camarades ont 
proposé aux travailleurs un pro-
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gramme de lutte claire et concrète 
contre tous les méfaits du capita­
lisme et ont commencé à l'appli­
quer, ils ont remporté un succès. 

Tel est ainsi le cadre général 
qui se dégage de ce scrutin. Mais 
le second tour mérite quelques 
considérations spécifiques. 

La majorité, dans la plupart des 
régions, a échoué à atteindre ses 
objectifs. Comme nous l'avions 
écrit après le premier tour, seul 
le Sud-Ouest lui donne satisfac­
tion, en particulier avec Toulouse 
et Narbonne conquises sur de 
vieux notables socialistes. En re­
vanche, elle stagne partout ail~ 
leurs ou même recule comme dans 
l'Est au profit de l'opposition cen­
triste (en particulier à Metz), ou 
comme dans l'Ouest au profit de 
l'extrême gauche nouvelle (Prat à 
Morlaix, etc.). 

A Paris, l'échec du premier tour 
s'est confirmé pour l'U.D .R., à l'in­
verse de ce que prétend, contre 
toute évidence, une grande partie 
des commentateurs. Nous avons 
démontré la semaine dernière que 
les seuls déplacements de voix 
entre 1965 et 1971 ont été un re­
port - significatif - de suffrages 
de l'extrême droite sur les listes 

· de la majorité. Aujourd'hui, le dé­
compte des sièges obtenus con­
crétise cette analyse : l'U.D.R. pas­
se de 37 à 31 (sur 90 sièges pour­
vus au total) et le seul secteur 
conquis par la majorité sur la gau­
che est celui formé par les quatre 
premiers arrondissements où une 
bataille triangulaire avait permis 
un succès heureux de la gauche 
en 1965. Quand on compare cette 
réalité aux objectifs de la luxueu­
se brochure électorale « Paris-Ma­
jorité ,. qui étaient • d'éliminer toute 
opposition dans la capitale ,. (ce 
qui, soit dit en passant, est une 
curieuse devise pour un parti • dé­
mocratique ,. ), on est très loin du 
compte. 

Commis voy-ageur 

Le P.C. a réussi des conquêtes 
importantes : Amiens, Saint-Dizier, · 
Arles, Savigny-sur-Orge, Rosny­
sous-Bois qui s'ajoutent à Calais, 
acquise au premier tour. Sur ce 
point, le bilan est pour lui positif. 
Il l'est moins au vu des pourcen­
tages de voix qui stagnent presque 
partout. Mais ce qui est le plus 
intéressant, en ce qui concerne le 
P.C., est d'analyser comment ses 
consignes de désistement ont été 
suivies. Là où au second tour un 
socialiste sérieux affrontait le pou­
voir, la discipline des électeurs 
communistes a été rigoureuse, 

, 

comme par le passé. Par contre, 
dans les cas douteux, Lille ou Nar­
bonne par exemple, voire scanda­
leux, (Toulouse), il y a eu de larges 
pertes en ligne. En particulier, près 
d'un quart de l'électorat P.C. de 
Toulouse n'a pas voulu voter Ba­
zerque, sachant le déshonneur 
qu'il a fait porter au nom du socia­
lisme. Dans ces conditions, lors­
que G. Marchais déclare à Euro­
pe 1 qu'à Toulouse « le P.S.U. s'est 
fait le commis voyageur du pou­
voir ,. , il a la mémoire courte : 
qui a dit en juin 1969 que Pompi­
dou et Poher, c'est blanc bonnet 
et bonnet blanc ? Or à qui Mar­
chais fera-t-il croire que Poher est 
en quoi que ce soit différent de 
Bazerque, hormis sa plus grande 
austérité ? Pas même à tous les 
militants locaux de son parti, mal­
gré une alouette de démocratie et 
un cheval de centralisme. 

Non, quand on se veut un parti 
populaire révolutionnaire, •on ne 
compose pas avec un Bazerque 
ou un Augustin Laurent qui, à une 
question posée sur les antennes 
de la radio répond : • Il n'y a pas 
de raisons · que je collabore avec 
les communistes après les élec­
tions puisqu'il s'agissait d'une sim­
ple tactique électorale. ,. La révo­
lution socialiste n'est pas une tac­
tique électorale. 
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Ennui 

Michel Rocard a expliqué dans 
le précédent numéro de • T.S. • 
pourquoi le courant dont fait partie 
le P.S.U. a lieu d'être satisfait de 
ces élections. Après ce second 
tour, il faut souligner la belle vic­
toire de notre camarade Prat :) 
Morlaix, dans des conditions :iiit:­
ciles, de même que nos bons :-~­
sultats d'ensemble en Bretagne; 
et plus particulièrement en Loire­
Atlantique, et aussi la réélection 
de Dubedout à la tête d'une nou­
velle équipe à Grenoble, malgré 
les affiches alarmistes de !'U.D.R.: 
« Pas de P.S.U. à la mairie •. 
• P.S.U. égale anarchie. ,. 

Mais en définitive, au-delà des 
réélections ou des changements 
de titulaires, finalement peu nom­
breux, c'est l'ennui qui se dégage 
massivement de ces deux diman­
ches. Pas beaucoup de votants, 
pas de lame de fond politique, sim­
plement le remplacement du gaul­
lisme par un magma qui rappelle, 
en plus réactionnaire, le parti radi· 
cal de la belle époque. Le Sud­
Ouest ne s'y est pas trompé d'ail­
leurs. 

Rien au total que la lassitude 
devant l'horizon bouché du capi­
talisme et l'inanité de sa .. démo­
cratie locale • [j 



La Courneuve 

Mort pour un verre 
Jean-Yves Romo 

Jean-Pie rre. Huet, <lix-sept ans, a 
été assassiné, il y a cieux semaiucs, 
par le patron du café « le Narval » 
i1 La Courneuve. Dans la dté de~ 
<< 4 000 lo~emen t,- », t·e ttc mort lais­
srra dr.s tral'es. Inscrit sur les murs. 
I" sloga\1 « Mort pour un verre ? » 
en témoigne. La pressl" parlée e t 
écrite a b ea1woup parlé du drame. 
.1 ean-Pier-n.\ P. lllé<·hé, demande tlll 
verre. le patron refuse, Jean-Pien-t' 
ras:.e k vc1-r,' , le patron sort ,;a ,·ara­
hine e t 1ire dt>ux foi ,-. 

Où est la violence ? 
La cité Ôc,; 4 000 logemen ts. vin~t 

111 i Ile lorata i rcs, beaucoup de « ra pa­
t riés », c'est du béton , des « espace,; 
verts » rougés. posés là pour le décor. 
Et ritm ,l"autre ! Un radre déprimant. 
agn·:ssif. Une « cité sans ium· » a 
dit la pres~e. Demandez au Conseil 
d'administration de la cité. il vous 
dira f)Ue si : l'âme, c-'est l,~ tour de 
27 é tages ave(', à sf's pieds, le centre 
rom m r rcial. 

Lundi lS, la ville avait une âme. 
Des 111 illiers de je unes venus de tou­
tes les banli,mes ~emblables il La 
Cou rne uvr sui va ien t l'enterrement 
df' J ean-Pi<'t-re. De la colère à perdre. 
Une ,;o]idarité ù manifeste r. Colère 
<·ontre l"a,;sass in et la justil'e qui n e 
l'inrulpe f)II~ d'homicirlP. involon­
taire, r·olè re r ontrn une ville qui ré­
duit lP.s j l"unes à déambuler da ns 
les cafés et de burea u d'embauche en 
bureau d'embauche. Solidari té pour 
les je unes rlr, La Courneuve qui vou­
laient « marquer le coup » et ne pa~ 
ouhl i<T q11' u11 des l<>ur,; a é lé tué ca r 
il é tait jnm<'. ' 

Cette solidarité, le~ flic,; la voya ient 
d ' un sa le œ il. lis ont prntégé le café 
d e- l'as,;assin t·t ch a rgé les j e une:,. A la 
/!31"<' du Noal, le!> flics « cmbar­
quaic111 » tons t·c ux q ui Tevcnaic11t en 
train de l'ente rre ment. Tou,; ceux 
,p1i, à La Courne uve, défilaient par 
solidaritè, ont é té confi rmés dans le ur 
convil'I ion qu' ils sont d 'abord de!'. 
« tê lt's i1 111 a 1raquc >>. 

Cité concentrationnaire 
La l'it,~, b[1ti1111\11t , vo irie, et<"., c.;t 

un cn:;e111blc qui appartient intégrale­
ment à l'Offif'e d 'H.L.M. de 1a Villl' 
,le Parië. Le Conseil d'administration 
de l'office c;;\ corn posé en majorité 
d'U.D.R. Depuis quelques années, ils 
bradent Je patrimo ine de l 'office au 
secteur privé. D evenu rouage de · 
l'Etat hou rgeois, l'office construit 
en banlieue pour « reloge r » les ou­
vriers expulsés des 13", ]5•·, 18'", 19'", 
20" arrondis::<ements de Paris (sous 
pr~tex tc de rénovation) . La brochure 
de l'office présentait l'ensemble de 
La Courneuve comme devant être 
doté d'équipements sociaux, médi­
caux, culturels, sportifs. En fait, pour 
20 000 locataires, il y a trois cafés et 
un cinéma. Les garages et la station 
Shell ont été construits sur ]es e mph-
cements 
verts ». 

prévus comme << espaces 

Construit il y a sept ans, le « Cen­
tre culturel » n'est qu'une grosse 
~anc qui n'a jamais été aménagée. 
L'offi<:e en était propriétaire. Dans 
un projet de bail proposé à la muni­
<'ipalité communiste, l'office exigeait 
troi,; :-iège,a au Conseil ,l'administra­
tion du Centre (en plus des quatre 
membrc.>s de droit. clésigué:; par le 
préfet contre ,·inq à la municipalité) . 
De plus, une clause prévoyait l'inter­
diction de toute réunion << i, carac­
tère politiq1w ou religieux >>. Le souci 
politique de contrôle amena la mu­
nicipalité à refuser ce bail. Elle louaJt 
dont: la :;aile que l' office ne voulait 
pas ve11dre. Les jeune~ allaie111 rlonc 
au café, faut<· d'une vét"itablc anima­
tion. ()uarante familles par moîs 
fuient ce cadre de rauchemar ! 

Pourtant, la municipalité n'a pa~ 
mobilisè la population su1· ce pro­
hlèn.1e pour exiger un proje t de bail 
conforme ù l'intérê t tle tous. Avec 
70 % de,. voix au premier tour, le 
Jlarti 1·ommunistc pouva it tout de 
même mener une ,·éritable lutte con­
tre le pou\'oir. Car le véritable ad­
versair<>, en réalité, ce ne sont pas 
l'office e t le~ vingt-gept /!anliens 
!chargé,; de coller des contraventions 
a ux lor-ata ires ou de faire la chasse 
aux jeunes), c'est: le pou.voir. Il n'y 
a jamai,; e u de campagne d'explica­
tion pour désigner le véritable adver­
sai re. 

A la vio.lence organisée du pouvoir 
s'est op posée une violence spontanée 
d,~s jeunes, ~ans pe rspectives réelles. 

L'association <les loca tai res contrôlée 
par le P.C.F. n'a rien foit pour répon­
dre à ces problèmes. Ce n'est pas la 
campagne municipale qui a permis 
de les soulever non plus.' 

La campagne élector<lle 
Il y avait deux listcR en présence 

une liste « Union et rénovation » 
(avec un des gérants, un gardien et 
un « socialiste ») pour l'U.D.R., et, 
de l'autre côté, une liste <l'Union dé­
mocratique. L'U.D.R. utilise la mort 
cle Jean-Pierre Huet pour appeler à 
la répression contre les jeunes: Elle 
collecta argent et soutien auprès des 
commerçants qui, profitant ile l'énor-

Nous ne tolérerons pas 
Depuis quelque temps, la cité universitaire <le Paris est le théâtre d'inci­

dents graves. Les partisans cambodgiens de Lon Nol et du régime fantoche sud­
vietnamien essaient fie faire régner Ja terreur chez leurs compatriotes de 
plus en plus réticents devant leurs menées. On ne compte plus les agressions 
à main année (poignards, sabres), les tentatives ,l'intimidation, les « démons­
trations de force », tout cela devant la plus totale indifférence de la direction 
de la cité. 

Jeudi dernier, 18 mars, un nouveau degré dans cette escalade, la violence 
contre-révolutionnaire, a été atleint. Les partisans de Lon Nol organisaient une 
réceptiou pour .fêter "le premier anniversaire du coup ,-l'Etat qui renversa 
Sihanouk, ils avaient convié leurs compère~ stul-vietnamiens et des représen­
tants américains à la conférence de Paris. Ils pensaient pouvoir faire la loi 
e t signifier ;, tous les étudiants que, désormais, l'apologie du crime impérialiste, · 
ile la barbarie avait droit de ci tt'.i. 

Bien cnteudu, le~ étudiants progressistes ne pouvaient reater S!IDS réagir. 
Deux cents d 'entrn e ux organisèrent le blocus d" la maison du Cambodge en 
se contentant <l'empêcher les « invités » d'y pénétre r. Peu avant 22 heure5 
toutefois, une volée de balles s'abattit sur eux. Un camarade du P.S.U. (res­
ponsable étudiant) fut , alleint assez sérieusement à la f'uisse et dut être . 
immé<liatement hospitalisé. 

Tout ceci est intolérable. Le gouvernement brandit le moindre manche 
tle pioche qu'il trouve chez les « gauchistes », quand il n e transforme pas en 
arme par tlestination un rouleau de machine à écrire, mais il ferme le3 yeux 
sur les armes à feu que les nervis fascistes cambodgiens ou vietnamiens 
exhibent à la cité. Nous ne nous laisserons pas faire. 

me accumulation de consommateurs, 
ne supportaient guère que les jeunes 
leur contestent cette suprématie dans 
les fonctions de la cité (consomme 
et lais-toi ! ) . Le P.C.F., quant à lui, 
ne situa pas sa campagne à un ni.veau 
plus élevé. Il s'enferra clans nne po­
lémique avec l'U.D.R. sur la mobili­
sation du personnel communal C.G.T. 

Le défilé des jeunes lors de l'en­
terrement de .1 ean-Pierre Huet avait 
montré qu'il est possible de se battre 
,mr d'autres thèmes. Dans une cité 
oi1 une haine raciale est savamment 
entre tenue par les pouvoirs en place, 

où il n 'est pas possible d'écouter _ la. 
radio ou la télé sans gêner le voi­
sin, où les jeunes tuent l'ennui et le 
chômage comme ils peuvent, où lei.' 
gardiens veillent au bon ord,re du 
système, la violence est quotidienne. 
Contre cette violence du capitalisme, 
promouvoir une auto-organisation iles 
locataires pour exiger de l'office cc 
à quoi le prix rle leur loyer leur 
donne droit, pour 1lénoncer les ca­
rences collectives, les super-profits, 
voilà le combat à mener. 

L'univers sordide organisé à La 
Courneuve a causé la mort tic Jean­
Pierre Huet. Ceux qui l'ont tué de­
vront rendre des comptes. D 

Le 2e tour 
Paris 

... 
a 

Dès le lendemain du premier tour, les 
organisations soutenant les listes d'union dé­
mocratique demandèrent une réunion com• 
mune ù la fédération de Puris du P.S.U. 
Celle-ci s'y rendit ... nccompugnée des repré­
sentants de Lutte Ouvrière. On put alors 
assister à ce spectacle étonnant : les délé­
gués du P.C.F., Poul Laurent en tête, dialo­
guant deux jours durant avec les représen­
tants de Lulle Ouvrière présentés en tant que 
tels et intervenant en tant que tels ! Malgré 
trois réunions successives, il ne fut cepen­
dant pas possible d'obtenir du P.C.F. l'inser­
tion dans le matériel commun d'un courl 
texte signé du P.S.U. el de Lulle Ouvrière. 
Une rampugne commune était donc impos­
sible. 

Jugeant le rapport de forces établi excel­
lent le P.S.U. el Lulle Ouvrière décidèrent 
alors d'appeler ù voter pour les listes 
d'union démocratique : elles visaient ainsi 
à créer les conditions les meilleures pour 
que les cxplicutions des révolutionnaires 
soient bien ut·rueillies duns les entrepri­
ses. A cet effet, un lract fut diffusé dès" le 
jeudi sur Ioules les entreprises parisiennes : 
il rnppeluit très formement les positions que 
nous avions prises au premier tour, luisait 
les truvuillcurs juges des négociations me­
nées pour le second tour, dénonçait le sec­
tarisme du P.C.F. et uppeluit clairement mal­
gré les divergent·es à voter au second tour 
pour les listes d'union démocratique, pour 
barrer lu roule ù l'ennemi de classe et pour 
créer les conditions d'une véritable unité 
des truvuilleurs dans les luues sociales el 
politiques i, venir. 

Les résuhats sont là : c'est mus
0

sivemell! 
que les voix des listes « Puris uux truvail­
leurs > se sont reportées sur les listes d'union 
démot·rutique. Sans ces voix !'U.D.R. el le 
centre étaient mujorituires partout, les lis­
tes d'union démocratique n'emportaient pas 
un seul serteqr. Lu preuve est uinsi fuite, à 
Puris, que même sur le plun électorul, les 
réformistes ne sont plus en mesure de né­
gliger dédaigneusement les révolutionnaires 
s'ils veulent faire un tant soit peu reculer 
lu bourgeoisie. Et surtout les discussions que 
suscitent dans les entreprises nos tracts el 
nos prises de purole étuienl toutes centrées 
autour de lu même question : · c Pourquoi 
diable le P.C.1". ucceple-t-il de discuter avec 
les gauchistes quund il u besoin de leurs voix 
aux éleotions, ulors qu'il Ica trui te comme 
des pealiférés el lea dénonce 11uand il pour­
ruit K'ugir de mener deK lulleK ensemble ? 
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Luttes agricoles 

Le Midi • 
• un pays qu'on tue 

Lucien Saintonge 

Depuis quelque temps les manifestations de vignerons 
se multiplient dans le Midi de la France. Leur importance, leur 
fréquence mériteraient déjà à elles seules des explications. 
Celles-ci sont d'autant plus nécessaires que les mouvements 
sont susceptibles de se développer et de prendre des formes 
qui risquent de surprendre sinon de contrarier les travailleurs 
(exemple : risques de barrages de routes à Pâques). C'est 
une raison supplémentaire pour que « T.S. » ait demandé à des 
camarades de présenter leur mouvement: il importe de dépas­
ser la vision de beaucoup selon laquelle ces ·mouvements ne 
seràient que corporatistes voire poujadistes. 

« Frères, il faut mourir. » C'est le sauveur européen qui parle, 
écoutez bonne·s gens opiomanes de la nouvelle religion télévisée : 
« Je suis Vedel. Je suis Mansholt. Il y a trop d'agriculteurs. Sup­
pression de tous ceux qui n'ont pas vingt-cinq hectares. Il y a 
trop de surface cultivée. Douze millions d'hectares vont être rendus 
à la nature. ,Il n'y a pas de· liberté d'entreprise. La concurrence va 
jouer à fond. Le crédit agricole a trop prêté à tort et à travers. Il 
réservera ses capitaux aux exploitations compétitives. 

La femme : « Et nOijS les petits exploitants ? ,, 
- Vous êtes 800.000 de trop. Allez che·rcher du travail ail-

leurs! » 
- Occitania (déses

0

pérée) : « 

Depuis près de vingt ans les 
manifestations se succèdent en 
terre languedocienne (région spé­
cialisée jusqu'à présent dans la 
production de vin de consomma­
tion courante), parfois simultané­
ment avec les mouvements d'au­
tres régions (notamment la Breta­
gne). Elles ont souvent eu pour 
origine la mévente du vin liée aux 
excédents engendrés par une bon­
ne récolte (donc une chute des 
prix), mévente accrue par les im­
portations des pays tiers (Algérie, 
Italie, Turquie ... ) . Cette fois-ci le 
cas est un peu différent. Certes la 
récolte de 1970 se place parmi les 
meilleures du siècle. Mais le pro­
blème posé par les viticulteurs est 
tout autre : c 'est celui de l'ave ­
nir de la vigne, de l'agriculture ré­
gionale et, finalement, de la sur­
"'.ie de toute une région. 

Rappelons brièvement 
les faits 

Les premiers mouvements com­
mencent en décembre dernier lors­
que la libération du mar.ché, vus 
les accords du Marché commun 
(juin 70), a commencé à faire sen­
tir ses effets (entrée en masse des 
vins italiens). D'où une première 
série de manifestations lancées 
par le comité d'action viticole. 

En janvier, le mouvement prend 
de l'ampleur : barrage des routes 
et des chemins de fer, destruction 
des lignes téléphoniques ... 

L'unification de la lutte se fait 
autour de quatre mots d'ordre : 

• Clause de sauvegarde intra­
communautaire ; 

• Clause de sauvegarde extra-• 
communautair.e : 

• Garantie de bonne fin ; 
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Ara, paura, suans fotuts ! » 

(Mort et résurrection de M . Occ1tania_) 

0 Révision complète des ac­
cords communautaires. 

Le 4 février, manifestation à 
Montpellier de 40.000 viticulteurs 
en colère. 

Le 17 février : à la vei lle de par-

tir à Bruxelles, le ministre de !'Agri­
culture fait une déclaration télévi­
sée dont il ressort que les princi­
pales revendications des· viticul­
teurs seraient satisfaites (il ne 
s'agit que de belles paroles qui 
jusqu'à présent n'ont pas pris 
corps) et dans laquelle il affirme 
que tous ceux qui manifesteront 
ne le feront que pour des motifs 
politiques. 

Le 18 février, 80.000 vignerons 
lui répondent en manifestant à. Bé­
ziers. Dans les jours qui suivent. 
et cela n'a cessé depuis, manifes­
tations et actions diverses se pour­
suivent. 

Les mouvements 
continuent. Pourquoi ? 

Au-delà de la crise conjonctu­
relle causée par l'abondante pro­
duction de l'an dernier, ce que re­
mettent en cause les viticulteurs, 
c'est l'organisation capitaliste de 
la production agricole dans le ca­
dre du Marché commun. 

Quelles sont pour les viticul­
teurs du Midi les conséquences 
du Marché commun ? 

D'une part, comme c'est le cas 
pour la très grande majorité des 
paysans, ils doivent disparaitre en 
tant que petits producteurs : la si­
gnification des plans Mansholt-

l • 

Vedel est claire pour tout le mon­
de. 

D'autre part, en tant que viti­
culteurs, les accords de Bruxelles 
n'apportent aucun soutien à l'orga­
nisation du marché viticole (con­
trairement à ce qui se passe pour 
le blé et la betterave). 

Dans le même temps, l'introduc­
tion sur le marché des vins étran­
çiers, en particulier du vin italien 
(produit à un coût inférieur vu les 
conditions de production plus 
avantageuses dues à une exploita­
tion supérieure des travailleurs 
italiens et à l 'emploi de sucre) me­
nace d'autant plus leur production 
qu'il s'agit d'un vin de consomma­
tion courante. 

Face à cela, les seuls à pouvoir 
résister sont les viticulteurs capi­
talistes et les négociants. En rai­
son de l'ouverture des frontières 
la concentration du négoce s',est 
en effet effectuée : quatre ou cinq 
firmes contrôlent aujourd'hui le 
marché. La force des négociants 
(comme Margnat qui contrôle pres­
que 15 % du marché) vient en fait 
de ce qu'ils ne supportent pas les 
risques de la production (laissés 
è la charge des vignerons) tout en 
profitant des bénéfices de la com­
mercialisation tant sur les vins du 
terroir que sur les vins italiens et 
algériens. 

Les viticulteurs se battent donc 
à la fois contre les négociants et 
contre les règlements du Marché 
commun. Cette bataille apparait 
sans issue. Pourquoi ? Parce que 
même s'ils n'en sont pas claire­
ment conscients, ils remettent en 
cause l'ensemble de l'organisation 
capitaliste du Marché commun. 

Les manifestations qui ont suivi 
les promesses de Cointat mon­
trent ainsi que le problème viticole 
n'était pas le seul en cause, et que 
la majorité des viticulteurs en était 
consciente. Il y a eu un élargisse­
ment et une radicalisation du mou­
vement. 

Le durcissement 
et la radicalisation 
du mouvement 

Aux manifestations de masse 
destinées à obliger les pouvoirs 
publics à la négociation ont succé­
dé les actions dites de • comman­
do."'. rassemblant pour un objectif 
prec1s quelques centaines de viti­
culteurs. Dans tous les cas la pré­
sence et l'intervention d'imposan­
tes forces de police (plus de 
15.000 policiers étaient à Béziers 
lors de la manifestation du 19 fé­
vrier) exaspèrent la volonté de 
combat des viticulteurs. 

Le changement de type de ma­
nifestation, le passage à de multi­
ples_ actions-surprises a correspon­
du a une transformation ou plutôt 



à un _dé~assement des objectifs. 
Il ne s agit pas tant de revendiquer 
pour_ tel ou tel objectif particulier 
e~ _b,.en défini que d'opposer une 
res,stance farouche aux consé­
quences de la politique capitaliste, 
de menacer ses représentants et 
de toucher le pouvoir là où c'est 
le plus sensible. D'où le sens des 
attaques sur les voies de chemin 
de fer : les agriculteurs n'ont rien 
contre la voie ferrée, mais ils sa­
vent que la désorganisation du tra­
f ic est une des armes à laquelle 
le gouvernement a été jusqu'à pré­
sent très sensible. 

les solutions proposées n'étaient 
pas en leur faveur. Les illusions 
de « redressement " • de réformes, 
ne peuvent plus tromper person­
ne, surtout lorsqu'on a pu avoir 
connaissance des prévisions du 
VIe Plan et de la répartition des 
,:roductions prévue par le Marché 
commun. Les pouvoirs ne peuvent 
plus faire de promesses 1 

Les viticulteurs sont conscients 
qu'il ne peut y avoir de solution 
individuelle : 

- Pas d'agrandissement pos­
sible vu l'endettement des pro­
priétés, 

Comment peut-on 
s'expliquer 

- la transformation des vigno­
bles en implantant un vin de qua­
lité n'est pas une solution dans 
le cadre du marché actuel ; les vi­
gnerons n',ont rien contre mais 
ceux qui l'ont essayé subissent 
tout autant la crise, 

sur cette radicalisation ? 

Cette radicalisation s'explique 
par plusieurs raisons. - de même la diversification de 

la production (arrachage de vigne 
et plantation d'arbres fruitiers par 
exemple) demande des capitaux 
importants et subit la concurrence 
des vergers industriels. D 'ailleurs 

La crise actuelle n'est pas ';)Ou­
velle ; ses symptômes étaient ma­
nifestes depuis longtemps déjà et 
les viticulteurs ont eu l'occasion 
de se rendre compte que toutes 
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La révolte de 1907 
- En 1907 la crise de surproduction après 1a 

réorganisation du vignoble, crée on état insurrec­
tionnel dans le Midi. Cette crise touche le reve­
nu det1 ouvriers, des commerçants, mais surtout 
des petits et moyens viticulteurs. Bien que la vi­
ticulture capitaliste profile de la crise parce que 
moins touchée (possibilité de stockage) aucune 
opposition de classe n'apparaît. dans le mouve­
ment : c'est la révolte globale d'une région me­
nacée 1lans sa ressource unique contre « fos 
fraucleu rs » (négoce) et. le gouvernement accusé 
ile les protéger. 

- La crise se, traduit par une série de mouve­
ments dans le Midi dont une manifestation de 
500.000 personnes à Béziers, la mutinerie du 17• 
de Ligne qui refuse de tirer sur les paysans, la 
démission des maires, conseillers généraux, la 
grève ile l'impôt ... 

Cette révolte spontanée sans programme préci,; 
s'épuisera par suite des faibles récoltes des an­
nées suivantes et du vote d'une loi tendant à pri:­
venir le m ouillage des vins et les abus du su­
crage. 

les v ignerons qui ont suivi cette 
voie se voient aujourd'hui propo­
ser des primes d'arrachage de 
leurs arbres fruitiers pour replan­
ter de la vigne ! 

La crise viticole se place dans 
un contexte de crise générale de 
l'é conomie régionale. Le mouve­
m~nt des vignerons se développe 
au morn__.9nt où un chômage intense 
se développe, où lès mines fer­
ment, les petites entreprises dis­
paraissent, les petits commerçants 
sont absorbés par les grandes sur­
faces. Les experts prévoient une 
nette diminution de la population 
régionale dans l'avenir : Béziers 
doit passer à 40.000· habitants d'ici 
1980 ; le bassin houiller doit fer­
mer d'ici 1975 ... 

pose presque exclusivement sur 
la culture de la vigne, que celle-ci, 
vu la nature du produit, ne dc-J)ne 
pas lieu à des industries de trans­
formation, et que les autres res­
sources de la région (houille, 
baux ite, sel...) ne sont pas trans­
formées sur place. 

Cette c rise est d'autant plus sen­
s ible que l'économie régionale re-

Par ces caractères : 
- monoculture, 
- extraction des matières pre-

mières et • exportation ,. pour 
transformation ailleurs, cette éco­
nomie est de type colonial. 

C'est donc sur place que les vi­
ticulteurs peuvent juger de la réor­
ganisation de l'économie capitalis­
te, de la • régionalisation ,. dont la 
bourgeoisie prétend se faire l'arti­
san. Dans le même temps ils pren­
nent conscience des effets de la 

-+ 
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division internationale du travail. 
De même que chaque Etat se voit 
assigner une place dans la produc­
tion internationale, de même les 
différentes régions sont affectées 
à telle ou telle fonction. Ainsi en 
l'espèce, il apparaît que la région 
est destinée à deux fonctions bien 
précises : le tourisme européen et 
l' implantation de bases militaires 
(Larzac, Pic Saint-Loup, etc.). La 
seule activité florissante est la spé­
culation foncière et immobilière 
qui expulse les agriculteurs de leur 
terre et favorise la réorganisation 
de l'économie régionale autour 
d'une activité aggravant le malaise 
de la population locale : non-créa­
tion d'emplois nouveaux, élimina­
tion du petit commerce, accroisse­
ment du coût de la vie, exil des 
jeunes et des travailleurs privés 
d'emploi dans l.es centres urbains, 
souvent loin de leur région d'ori­
gine. 

Enfin on ne saurait sous-estimer 
l'influence d'un courant radicalisé 
interne au milieu agricole lui-même. 
Certes ce mouvement est encore 
localement assez faible , mais il 
existe et ses propositions ont un 
écho qui dépasse largement son 
importance numérique. 

Les prolongements 
de ces actions 

Les propositions politiques tra­
ditionnelles n'ont plus de prise : 
elles ne répondent pas à la situa­
tion. Les notables sont en fait dé­
passés par les événements. Ils 
sont obligés de se mettre à leur re­
morque pour ne pas être rejetés. 
Les vieux partis (Radical et 
S.F.I.O.), solidement implantés en 
raison de traditions historiques ne 
peuvent maintenir leur poids stric­
tement électoral qu'en suivant le 
mouvement (on ne saurait cepen­
dant sous-estimer le discrédit que 
ces organisations ont contribué à 
jeter sur la possibilité de perspec­
tives socialistes). Même le P.C ., 
quoique bénéficiant d'une implan­
tation solide et ancienne, voit son 
impact politique diminuer dans les 
faits. Témoin le rô'le relativement 
modeste joué par le ·M .O.D.E.F. 
depuis quelque temps. 

Le mouvement ne pourra pro­
gresser qu'en éliminant un certain 
nombre des ambiguïtés qui pèsent 
sur lui. Si l'attitude par rapport au 
vin algérien s'est considérable­
ment. modifiée, il n'en reste pas 
moins que d'une part les clivages 
entre différentes catégories de 
paysans aux intérêts divergents ne 
sont pas apparus - gros et pr,tits 
se battent ensemble, (même si la 
clarification commence à s'opérer), 
que d'autre part les mots d'ordre, 
en particulier sur les prix et sur 
le maintien de la propriété privée 
sont encore pesants. 

Il faut également trouver les 
moyens et les cadres orcnnisation­
nels propres à donner des prolon­
gements politiques à cette lutte. 

Les militants les plus avancés, 
les plus conscients et les plus 
combatifs se retrouvent très sou­
vent dans les mouvements régio­
nalistes occitan et catalan. Une 
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viticulteurs au • 
sein de la paysannerie 

Au lendemain de la crise du phyl~ 
loxera qui ruine à la fin du siècle der­
nier la quasi-totalité du vignoble fran­
çais, la culture de la vigne se concen: 
tre dans le Bas-Languedoc, donnant a 
la région son caractère de monocul­
ture. Cette réorganisation du vignoble 
favorise la formation d'une agriculture 
capitaliste : aux côtés d 'une masse de 
petits et moyens producteurs coexis­
tent de grandes propriétés capitalistes 
liées au négoce. Très sensibles aux 
crises de surproduction, leurs revenus 
ne reposant que sur une seule produc­
tion. Les vignerons languedociens ont 
toujours cherché au travers de leurs 
mouvements de révolte qui ont agité 
le Midi à chaque récolte abondante, à 
conserver leur statut de petit entrepre­
neur capitaliste (forcer l'Etat à prendre 
des mesures protectionnistes en leur 
faveur). Dans le même temps ils fai­
saient d'abord supporter la crise à 
leurs propres salariés. 

Ce qui est important · aujourd'hui 
c'est que les éléments les plus avan­
cés du mouvement vigneron ne luttent 
plus pour un statut dépassé de petits 
producteurs marchands mais remet­
tent en cause le capitalisme en faisant 
apparaitre I e s intérêts divergents 
coexistant au sein des viticulteurs 
(les hausses de prix ne profitent qu'au 
secteur capitaliste concentré) en atta­
quant le négoce qui domine le marché, 
en remettant en cause la division du 
travail au niveau du Marché commun 
européen qui condamne au sous­
développement et à l'exploitation colo­
niale cette région. 

véritable action politique de masse 
y est possible ; elle peut être un 
vérita~l e support pour prolonger 
les . mouvements actuels, d'autant 
plus que la prise de conscience 
politique se fait à travers la décou­
verte que le problème n'est pas 
simplement viticole mais réglonal 
et s'effectue simultanément à tous 
les niveaux (économique, linguis­
tigue, culturel. .. ) . 

révolutionnaire en termes d 'objec­
tifs de lutte et de moyens de com­
bat doit être trouvée. 11 faut par 
ailleurs créer les moyens d'une liai­
son avec l '.ensemble des travail­
leurs, d'une part au niveau de la 
région (cas concrets : union des 
vigne~ons et des cheminots, union 
des vignerons et des ouvriers des 
entreprises en voie de ·fermetu­
re,-) , d'autre part à un niveau plus 
general, celui de l'ensemble des 
ouvriers et des paysans. 

Cette action politique ne peut 
avoir de chances et offrir de pers­
pectives que si la liaison avec les 
autres secteurs de l'économie et 
les autres couches laborieuses de 
la population est faite. La situation 
des vignerons en voie de dis.pari­
tion par élimination et absorption 
liée à la concentration capitaliste 
est-elle fondamentalement différen­
te de celle des mineurs, des ou­
vriers du textile, des petits çom­
merçants ? ... Les mutations du ca­
pitalisme entraînent la disparition 
des couches de travailleurs liés 
aux secteurs • arriérés. de l'éco-

. nomie. Une ·réponse socialiste et 

. Ainsi .un tel mouvement, m·ême 
s1 _d~ns le passé il a pu être tra­
vaille par des courants corporatis­
tes_ ou poujadistes, contient au con­
~r~1re actuellement. de nombreux 
elements pr~mett~urs ; il importe 
a~ cour~nt rev?lut1onnaire de con­
tribuer a les developper, pour· évi­
te_r les risque~ _d'un retour au pas­
se. ~a. crise v1t1cole fait apparaître 
1? res1stance de toute . une popula­
tion au~. plans de la bourgeoisie, le 
refus d etre des pions que l'on d . _ 
place sur l'échiquier au gré de 
b 

. es 
esoins. D 

Toutes 

les semaines 

IPiblll 
scx:ialiste 

défend un point de vue so­
cialiste sur l'actualité ou­
vrière, paysanne et étu­
diante. 

Toutes 

les semaines 

tribu■ 
socialiste 

attaque l'exploitation capi­
taliste sous toutes ses for­
mes. 

Toutes 

les semaines 

trib■I 
socialiste 

combat pour le renouvelle­
ment du mouvement ou­
vrier. 

,, Soutenez-nous ! 

Abonnements 

. . . . . . .... 6 mois 

1 an .. . .......... 
de soutien à partir 

22 F 

43 F 

de . . . . . . . . . . . . . . 80 F 

C.C.P. 58 26 65 



Le nouveau siège central du Parti 
est maintenant acheté 

■ 

mais e 5 0 °1 o des militants 
, . . , 

n ont pas encore part1c1pe 
à l'effort collectif 

e Il reste à rembourser 
un emprunt de 380 000 F 

e Il .Y a des travaux 
0 é agement à faire, 

[fi(ffi meu es à acquérir 

ouscription 
lI]@m1ITTJerr @ t ecter pour le 
$~è~® ~e111 r©J O 

O est une 
Ji!/,. 

éa1t e 
militante 

.... . 

• 1 
\ . ' 

' . 
' 

~ -' 

.·:~ ~ 1 
• ~ 1f.l! 
. - '.. ~ 

f ~ ~ . ' 

~ .. ·. 

1 

~1 
1 

. 1 .. . 

f • 1 

1 --------- ~ -- - - -

1 

P" 1 
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. · . 
) 
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Les versements sont à faire par C.C.P. 
ou chèque bancaire à l'ordre du P.S.U. 

C.C.P. 14-020-44 Paris 

en les envoyant à 

· TRIBUNE SOCIALISTE 
54. boulevard Garibaldi, Paris-158 
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Les lycéens font peur 

Pompidou 
Gérard Féran 

Si M. Pompidou a feint de se 
désintéresser des municipales trop 
• apolitiques • pour susciter son 
attention, il semble par contre fort 
préoccupé par la situation actuelle 
des lycées et CET. Préoccupation 
présidentielle qui cadre mal avec 
des propos rassurants du ministre 
de l'Education nationale qui pré­
tendait réduire les manifestations 
et les grèves de lycéens dans tou­
te la France à quelques soubres­
sauts provoqués de l'extérieur par 
• les gauchistes • . En tout cas s'il 
existait par hasard l'ombre d'un 
désaccord entre le Président et le 
Ministre quant à ['analyse du phé­
nomène, il faudrait certainement 
accorder un point à M. Pompidou 
qui a effectivement dans cette af­
faire d'excellentes raisons de s'in­
quiéter. 

Il suffit en effet de faire le bilar. 
de tous les liens et de tous les mo­
tifs qui ont provoqué ces derniers 

jours à Paris et en province des 
mouvements importants dans les 
lycées et les CET, pour diagnos­
tiquer dans le secondaire un état 
de crise plus important encore 
qu'en mai 68. Comme toujours 
dans ce cas ce sont les éléments 
les plus attachés au maintien de 
la fonction idéologique de l'institu­
tion qui sont les plus lucides sur 
cette réalité. 

C'est ainsi que Guy Bayet, pré­
sident de la Société des agrégés 
constate à juste titre dans • le Fi­
garo • : • Le naufrage des ly­
cées • et conclut en mettant en 
évidence le caractère pol itique de 
la crise : • Il ne peut être admis, 
dit cet honorable professeur, que 
les lycées et les universités échap­
pent aux lois qui s'appl iquent à 
tous les citoyens. Comment peut­
on espérer préparer les jeunes à 
la vie de société si dans les éta­
blissements scolaires ils ne con-

-· . . , 

E. 
...._ . 
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naissent que la loi de la jungle et 
l'anarchie. Certes, pour M. 
Bayet•, l'anarchie commence avec 
la remise en cause de son propre 
ordre. Mais il est vrai que, en pro­
fondeur, c'est aux racines du sys­
tème social que s'attaque le mou­
vement lycéen depuis le déclen­
chement de l'affaire Guiot. Cette 
crise qui est sociale avant d'être 
scolaire et qui fa it de la contesta­
t ion actuelle une contestation po­
litique déconcerte cependant des 
militants politiques eux-mêmes ha­
bitués à croire qu'un mouvement 
est politique à partir de l'instant 
où il dépasse le stade du • cor­
poratisme •. Or, à bien des égards 
une bonne partie des manifesta­
tions et des grèves se dévelop­
pent sur des thèmes dits • apo­
litiques • : A Limoges, la grève 
nait à la suite du décès accidentel 
d'un élève, les locaux de gymnas­
tique étant insuffisants. A Mou­
chard (Jura) une grève de deux 
jours au lycée technique a pour 
cause l'insuffisar.ce du chauffage 
et des conditions matérielles de 
l'établissement. A Grenoble, au 
lycée technique de Vaucanson, 
le rectorat ferme l'établissement 
à la suite des manifestations et 
grèves d'élèves demandant la ré~ 
paration des dortoirs et des sani­
taires . A Troyes, c'est pour de­
mander l'assoupl issement de la 
discipline, la suppression des con­
signes le dimanche et l'aménage­
ment des horaires que les élèves 

Centre de 
luttes lycéennes 

• • Continuons le combat •. Un bi­
lan, des perspectives, disponible au 
27, rue Linné, et au 54 boulevard Ga­
ribaldi, à partir du 24' mars. 

• Stage C.L.L. - Du dimanche soir 
3 avril au mercredi 6 avril. Centre du 
Rocheton - YMCA, La Rochette-Me­
lun. Prix : 15 F par jour. Bourses de 
voyage pour fa France. S'inscrire au 
C.LL., 27, rue Linné, Paris (5") . 

. • Versements : C.C.P. Jacques 
Videcocq, 13 973 46. Centre Paris, 
mention C.L.L. 

manifestent. Si l'on voulait dénom­
mer • politiques • les seuls mou­
vements qui s'attaquaient explici­
tement au pouvoir d'Etat il ne res­
terait plus guère en effet que les 
luttes contre la répression dont 
~ont victimes des militants poil· 

. tiques c~mme Deshayes et Gulon­
net. A I inverse on pourrait aban­
donner la solidarité avec Gulot, 
le~ luttes de La Rochelle, de Salnt­
Bneuc pour la réintégration de 
lycéens exclus à • l'humanisme 



apolitique ». Comment se fait-il 
alors, si cette analyse était juste , 
que le Parti communiste par le 
biais de la direction du SNES et 
par celui de l'UNCAL soit totale­
ment impuissant à comprendre et 
à diriger le mouvement. Précisé­
ment parce qu'en leur principe des 
luttes aussi diverses que celles 
portant svr les cantines, les lo­
caux, la d iscipline d'une part, la 
répression politique, la solidarité 
avec les viticulteurs du Midi ou 
les travailleurs de Batignolles d'au­
tre part, ont comme point commun 
de toucher à la structure même de 
l'organisation du travail et au mo­
de de vie qu'elle produit. 

Du coup le • Ralbol • général 
conduira aussi bien des centaines 
de lycéens à participer aux obsè­
ques de J.-P. Huet tué à La Cour-

neuve par le patron d'un café qu'à 
se battre pour bouffer normale­
ment à Dole ou pour refuser la 
répression sexuelle à Rodin (où 
les profs sont expulsés lorsqu'ils 
laissent parler de W . Reich). 

Le Technique en. lutte 
Il n'est pas surprenant dans 

une situation où ce sont les con­
tradictions et les oppressions du 
système social qui déterminent la 
crise scolaire que le technique 
et particulièrement les C.E.T., 
prennent une place considérable 
dans le mouvement. 

Le slogan mis en avant par les 
C.E.T. parisiens en grève, à Dran­
cy, à Jacqua rd , à Dumeril, etc., 
évoque immédiatement la relation 
entre l'enseignement et la pro-

Le mouvement lycéen 
après la libération de Guyot 

Il mar8 : Limoges : fermeture du 
lycée Gay Lussac suite aux grèves e~ 
aux manifestations d 'élèves. Ceux-ci 
p rotestant coutre l'état 1léficien t ries 

· Jocaux cause du décès accidentel d'un 
de leurs camarades tué par un poids 
en salle de gymnastique. 

La Rochelle : trois jours de ferme­
ture du lycée Eugène Fromentin, fai­
sant suite aux protestations contre 
l'exclusion d'un élève de prcmjère. 

St-Brieuc : grève illimitée du ly­
cée TK et du CET ,le St-Brieuc pour 
exiger la liberté d'expression et d'in­
formation. Refus d'un conseil de 1lis­
cipline chargé d'examiner le cas de 
trois élèves sortis sans autorisation un 
soir pour aller au cinéma. 

Mouchard (lu.ra) : grève de deux 
jours du lycée TK pour protester 
contre l'insuffisance du chauffage et 

des conditions matérielles de l'él a­
blissemcnl. 

Poitiers : grève des 2 écoles nor• 
males d'instituteurs pour demander le 
jugement des agresseurs de Richard 
Desh ayes et la di ssolu tion ries briga­
des spéciales. 

14, 11uU"s : Crc11oble : fermeture 
par le rectorat du lycée de Vaucaus• 
son, de Louise-Michel, de J ean-Barl 
e t du CET Guynemer, à Ja RUite de,; 
grèves demandant une amé]iorati1>11 
des conditions de vie, notamment Ja 
réparation des dortoirs et des sani­
taires du lycée de V aucausson. 

La Rochelle : grève de la faim de 
cinq élèves à Eugène Fr omentin. 

12-13-15 mars : Paris : début de la 
grève à }.-B. Say à la suite de l'arres­
tation d'Alain Guionnet, militant du 

duction : • Le C.E.T., disent-ils, 
c'est déjà l'usine. • 

Et c'est aussi dans les C .E.T. 
que les revendications les plus 
« matérielles • les plus • quanti­
tatives • deviennent immédiate­
ment aussi les plus « politiques • 
car elles introduisent directement 
à une critique des rapports so­
ciaux dans la production. Les· ex­
périences de luttes, les revendi­
cations des lycées techniques et 
C.E.T. relatées dans le bulletin de 
la coordination Inter-Technique, 
« Technique en lutte ,. exigent au­
tant • la liberté totale d'expres­
sion et de discussion politique • 
que la suppression des cahiers 
de retard ou le • mélange des an­
nées à la cantine •. 

Les conditions de la répression 
dans ce secteur avaient jusque-là 

Secours Rouge sur l'accusation tlc 
deux fascistes. 

15 nw.rs : La Courneuve : obsèques 
rie J .-P. Huet mortellement blessé 
par le tenancier d'un ba'r. Participa• 
lion de centaines de lycéens. Charge 
clc11 flics. 

17 mars : Treize étab.lissemcnts fer­
més en province et à Paris. Manifes­
tation à J.-B. Say pour exiger la libé­
ration d'Alain Guionnet. Grève à 
Claude Bernard et La Fontaine. 

18 mcirs : A Grenoble : la polica 
fait évacuer le lycée Vau.causson. 

A Troyes : grève sur trois objec­
tifs : discipline, suppression des con­
signes le dimanche, aménagement des 
horaires de cours. 

A 'Paris : mouvement de solidarité 
avec J .-B. Say pour exiger la libéra­
tion de Guionnet. 

empêché le technique de pren­
dre réellement part à la lutte, y 
compris en mai 68. Aussi février­
mars 71 constitue-t-il un tournant 
aussi bien pour le technique que 
pour l'ensemble du mouvement ly­
céen. Tournant politique car les élè­
ves des C.E.T. ne peuvent pas se 
payer le luxe de faire du • gau­
chisme • . Les risques encourus 
sont trop grands pour qu'ils puis­
sent accepter les querelles inter­
groupusculaires, les manifestations 

Technique 
en lutte 

l" numéro du bu11etin rie liaison 
cles é]èves des lycées TK et CET e•1 
lutte. Permanence, 27, rue Linné, Pa• 
ris 5°. Jeudi 15 h à 18 h. Samedi 
14 h à 18 h . T éléphone : 331-36-39. 

C.C.P. : la Source 32-15 669. M. 
\Vaccker.lc Joël, Mcnhamer pour 1e 
technique. 

Nole : les locuux du 27, rue Tinné sont 
acluellement prê tés pur la S.E.C. Prière d'en 
tenir compte en utilisant les permanences. 

avortées, les assemblées généra­
les improvisées qui disloquent un 
mouvement de masse et l'exposent 
à la répression. Et la volonté des 
militants des C.E.T. de ne pas ac­
cepter sous couvert • d'aide • ou 
de • liaison • n'importe quelle 
• descente • d'un groupe politique 
heureux d'avoir • son C.E.T. •, 
oblige le mouvement lycéen dans 
son ensemble à rentrer dans une 
phase de maturation et de conso­
lidation. 

Lu maturation 
du Mouvement 

On le voit notamment dans l'ap­
parition de coordinations inter-ly­
cées qui dépassent la simple con­
joncture d'une lutte et qui entre­
prennent un travail en profondeur 
aussi bien à l'intérieur qu'à l'exté­
rieur des établissements. L'exigen­
ce défendue par le Centre de lut­
tes lycéennes depuis le début de 
l'année de sortir de l'isolement, de 
prendre les moyens d'un travail 
de formation, d'établir une liaison 
constante entre Paris et la provin­
ce commence à porter ses fruits 
et l'étiquette qui le recouvre im­
porte peu au regard de l'importan­
ce du phénomène. 

C'est pourquoi il est souhaitable 
que les différentes initiatives pri­
ses par le C.L.L., campagne d'ex­
plication des lycéens dans la rue, 
feuille de liaison inter-lycées, sta­
ge de formation à Pâques, puis­
sent être élargies et complétées. 
Le mouvement lycéen ne s'enga­
gera pas dans les fausses batail­
les d'appareil qui ont conduit 
l'UNEF à son échec. Son Impor­
tance politique actuelle est trop 
grande pour que les militants d'ex­
trême-gauche perdent en querel­
les Intestines l'acquis combatif 
considérable que représente la 
contestation dans la lutte antica­
pitaliste. □ 
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l'uttes etudiantes 
Halles aux 
entreprise 
Albert Rousselles 

Si la Halle aux vins a été souvent 
à la pointe du combat des luttes uni­
versitaires, jamais les 5.000 techni­
ciens qui y travaillaient ne s'étaient 
associés aux étudiants et enseignants 
en lutte. En fait cette situation s'ex ­
plique par la dissémination dans les 
divers laboratoires où les techniciens 
sont directement soumis à la tyrannie 
des mandarins, directeurs de labora­
toires. 

Pourtant de nombreux mouvements 
isolés ont montré le mécontentement 
dEs travailleurs, en particulier sur les 
licenciements abusifs, les retards de 
paye (couramment de 2 à 3 semai­
nes), et les conditions de travail. Ce 
mécontentement était déjà apparu lors 
des journées d'action des 10 et 11 
f~vrier dernier, organisées par les 
syndicats de l'enseignement supérieur 
et de la recherche. Ces journées 
n'aboutirent naturellement à aucun ré­
sultat pour les travailleurs. 

Les quatre-vingt-huit 

Le découpage des facultés en uni­
versités a entrainé la division de la 
Halle aux vins en deux universités : 
Paris VI et Paris VII. Les enseignants, 
chercheurs et étudiants avaient pu 
choisir librement leur université. Les 
techniciens eux aussi avaient été con­
sultés mais sans aucune information 
sérieuse, ils ont décidé pour la plu­
part de rester dans les laboratoires 
où ils travail laient. Pour beaucoup le 
changement risquait d'être la remise 
en cause des avantages acquis, très 
différents d'un laboratoire à l'autre. 
Comme il manquait des techniciens 
pour faire tourner Paris VII, le recto­
rat n'a pas hésité à en muter autori­
tairement quatre-vingt-huit d 'entre 
eux. 

Contre cette mesure les techni­
ciens s'organisent. Les 88 mutés se 
mettent en grève et élisent un comité 
qui appelle avec les syndicats à une 
assemblée générale le vendredi 12 
mars. Celle-ci décide de mener la lutte 
sur les mots d'ordre : pas de muta­
tions arbitraires ; pas de licencie­
ments ; création de postes pour as­
surer la sécurité d'emploi du person­
nel. Elle décide aussi d'étendre la 
grève à toute la faculté et de se ren­
dre immédiatement au rectorat en ma­
nifestation (plus d'un millier de per­
sonnes). Dès le départ apparait la 
combativité des travailleurs qui orga­
nisent un « sit-in H rue des Ecoles, 
devant le rectorat, malgré l'avis con­
traire de certains responsables syn­
dicaux. 

La grève s'étend 

Lundi 15, la faculté est en grève. 
Le lendemain près de 5.000 personnes 
manifestent jusqu'au ministère de 
l'Education Nationale. Le ministre re­
fusant de recevoir la délégation, la 
manifestation revient à la faculté en 
durcissant ses mots d'ordre (partiel-

12 

• vins, 
capitaliste 

pation - mutation - répression). Alors 
que chacun se plait à reconnaitre la 
puissance de la manifestation, à l'as­
semblée générale qui suit, seule faus­
se note, un responsable C.G.T. se 
plaint de ce que les mots d'ordre de 
l 'intersyndicale n' ont pas été suivis. 
Dès le lendemain la mobilisation 
prend une nouvelle forme, l'assemblée 
générale décide que chaque secteur 
(physique, chimie, informatique ... ) 
doit s'organiser et tenir des assem­
blées. Dès l'après-midi des assem­
blées de secteurs se réunissent et en­
voient des délégués au comité de 
grève de la faculté. Quant aux étu­
diants ils s'organisent de manière au­
tonome, élisent un comité de grève et 
mandatent deux des leurs au comité 
central de grève. Devant la volonté 
des étudiants de se battre sur les 
mots d 'ordre des travailleurs, l 'UNEF­
Renouveau doit renoncer à présenter 
la grève des étudiants comme une 
défense de leurs propres intérêts 
(désorganisation des T.P. et de l'en­
seignement reçu ... ). 

La lutte paye 

Le jeudi 18, l'assemblée générale 
de la faculté, devant le black-out de 
l 'information, décide de populariser la 
lutte en envoyant des groupes d'inter­
vention ( enseignants, chercheurs, étu­
diants et techniciens) dans les autres 
facu ltés et centres de recherche, où 
cette initiative rencontre un très grand 
écho. C'est le moment choisi par la 
C .G.T. pour tenter de briser, récupé­
t er le mouvement. Elle intervient en 
déc larant que l 'assemblée générale 
n'est pas représentative et qu'i l faut 
retourner à la base : curieusement 
pour elle, la base n'est pas représen­
tée par les assemblées de secteurs, 
mais par les syndicats. Elle rirécise 
aussi : • Or la preuve est faite que 
certains ont pour objectif principal de 
s·attaquer aux syndicats, au pire de 
les abattre. C'est pour eux le moyen 
de manipuler les travailleurs, de s'em­
parer de leurs luttes pour des objec ­
tifs étrangers à l'action engagée • . 

Vendredi 19, le rectorat et les pré­
sidents d'université cèdent sur tous 
les points. 

Quant à nous, nous estimons que 
cette grève a été menée de manière 
exemplaire jusqu'à la victoire. Toutes 
les décisions ont été prises par les 
assemblées générales et le comité de 
grève, émanation des travailleurs en 
lutte. 

Si la grève est finie pour l'ensem­
ble du personnel, des problèmes res ­
tent en suspens, surtout pour les va­
cataires (travailleurs sans contrat, re­
crutés sur des crédits mal définis, 
sans aucune sécurité d'emploi). Ceux­
ci ont décidé de s'organiser de fa­
çon autonome et ont créé un comité 
de défense des vacataires, où parti­
cipent syndiqués et non-syndiqués. 
Ili: se sont donné comme premier ob­
Jectlf de ne tolérer aucun retard de 
paye à la fin de ce mols. D 



Rencontre nationale des cheminots 

La troisième rencontre nationale 
des cheminots P.S.U. se tiendra 
à Paris, f in avril ou début mai (la 
date, qui est fonction du calen­
drier de travail du parti, sera pré­
cisée ultérieurement). 

Les deux rencontres précéden­
tes (1969 et 1970) avaient permis 
une c~rtaine clarification de la si­
tuation à la S.N.C.F. : 

O en dégageant les grandes li­
gnes de la réforme (révision des 
activités, des structures, des rap­
ports avec l'Etat) ; 

o en mettant en relief les ob­
jectifs réels de cette réforme. 

De plus, les débats faisaient ap­
paraître clairement la convergence 
d'intérêts des cheminots et des usa­
gers. 

La rencontr.e nationale 1971 re­
vêt une importance particulière : 

- elle se situe dans la période 
de mise en place des nouvelles 
structures de l'entreprise ; 

- elle s'inscrit dans la politique 
d'ouverture du P.S.U. en direction 
des entreprises et des travailleurs, 
c.e qui devrait permettre à de nom­
breux cheminots non membres du 
parti, de s'associer à nos travaux. 

Il serait souhaitable que l'ordre 
du jour de cette assemblée soit 
élaboré par le plus grand nombre 
possible de militants afin que 
soient mis en évidence les problè­
mes essentiels qui se posent dans 
les différents secteurs de la 
S.N.C.F. et qu'apparaissent claire­
ment 1.es préoccupations majeures 
des cheminots. 

Le • Collectif 'Paris et région pa­
risienne des cheminots P.S.U. " 
propose quelques thèmes de dis­
cussion. 

1. Réforme des structures et na­
tionalisations : 

- La S.N.C.F. avant et après 
1937; 

- Etat et nationalisations ; 
- Y a-t-il dénationalisation ? 
- Doit-on défendre les nationa-

lisations en tant que telles ? 
Il. - Echec des syndicats face à 

la réforme : 
Le gouvernement et la direction 

appliquent à la lettre leur pro­
gramme : fermetures de lignes, 
compressions d'effectifs, remise au 
privé des secteurs rentables de 
l'entreprise. 

Pourquoi les organisations syndi­
cales sont-elles restées impuissan- · 
tes? 
Ill. - Contrôle ouvrier et politique 

syndicale des contrats : 
- Le contrat n'est pas contra­

dictoire avec la rentabilisation. 
- N'y a-t-il pas contradiction en­

tre la politique syndicale des 
contrats et le contrôle ouvrier ? 
IV. - Hiérarchie : 

- Maitrise - cadres et e·xécu­
tion - rapports •de classes - hiérar­
chie des salaires. 

L'essentiel de nos débats sera 
vraisemblablement consacré à 
l'analyse de la situation actuelle 
dans l'entreprise, aux· leçons que 
l'on pourra en tirer et à l'élabora­
tion des mots d'ordre qui en dé­
couleront. 

Nous pensons qu'il conviendrait 
également de proposer dès mainte­
nant, à l'ensemble des cheminots et 
des usagers les grandes lignes 
d'une politique cohérente des 
transports. 

Compte tenu de l'importance des 
transports dans l'économie, en 
fonction des expériences, très dif-

férentes, que nous connaissons 
(ex. : U.R.S.S. et Cuba), il est in­
dispensable d'aborder ce problème 
dans le cadre d'une économie sa-

. cialiste. 

Car nos critiques, sur la gestion 
capitaliste des transports auraient 
beaucoup plus d'impact s i nous 
étions en mesure d'avancer, dès 
maintenant, des propositions con­
crètes en matière de transports. 

Le • Collectif parisien- • s'effor­
cera de publi.er les premiers textes 
élaborés collectivement sur les na­
tionalisations et les transports. 
Nous demandons aux camarades 
cheminots qui auraient déjà tra­
vaillé sur ces sujets de nous faire 
parvenir le plus rapidement possi­
ble leur documentation (articles, 
tracts, etc.). 

Car il est bien évident que notre 
rencontre nationale ne prendra 
tout son sens que si l'ensemble des 
militants participe à sa prépara­
tion. A cet effet nous suggérons, 
que dans les centres importants, 
des réunions préparatoires soient 
organisées. Que les camarades 
• isolés " nous fassent parvenir 
rapidement leurs propositions ou 
leurs questions. Nous sommes 
conscients de l'effort supplémen­
taire que nous demandons à nos 
militants qui assument souvent des 
responsabilités multiples (locales, 
fédérales, syndicales, etc.), mais 
nous devons tous être persuadés 
que si l'organisation dans les en­
treprises et par branche n'était pas 
poursuivie et développée, c'est 
non seulement l'implantation du 
parti chez les travailleurs qui serait 
remise en cause, mais c'est aussi 
le mouvement socialiste révolution­
naire qui en pâtirait. D 
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Argentré 

Six mois après le suicide d 1 Albert Lefort 
Bernard Rubin 

Argentré-du-Plessis (Ille-et-Vil-
laine), petite ville rurale (2.500 h.) 
où plusieurs usines créées par dès 
arti~ans locaux emploient quelque 
sept cents ouvriers. Malgré cette 
assez forte industrialisation, il n'y 
a pas de classe ouvrière bien orga­
nisée à Argentré. En septembre 
dernier, Albert Lefort s 'est suicidé 
par le feu parce que son patron 
l'avait mis à la porte à cause de 
ses cheveux longs (cf. TS 468), et 
les ouvriers de l'usine ont voté à 86 
sur 88 une motion de soutien à leur 
patron. 

Pourtant, le 5 mars dernier, pour 
les cent ouvriers de la menuiserie 
Rossignol, c'en était trop : avec la 
réduction d'horaire à 40 h par se-

maine, le salaire de février était dé­
risoire. Pour la centaine d'ouvriers 
concernés, tous payés comme ma­
nœuvres, le salaire variait entre 
490 F et 680 F, 10 % de moins pour 
les jeunes travailleurs et 20 % de 
moins pour les jeunes travailleuses. 
Ayant reçu ce salaire de misère la 
veille, l 'ensemble des ouvriers ar­
rêtent spontanément le travail le 
jeudi 5 à 10 h. Ils demandaient 3 % 
d'augmentation mais les patrons 

d'Argentré n'ont pas l'habitude de 
discuter. (On n'a jamais vu de grè­
ve à Argentré). La seule réponse 
de Rossignol est le lock-out jus­
·qu'au lundi suivant. Mais les travail­
leurs vont mettre ce temps à pro­
fit : une manifestation spontanée 
traverse la ville pour aller jusqu'a1:1-
près d'un des • châteaux » de Ros­
signol aux cris de • Rossignol, .des 
sous, le château est à nous! •. 

Pendant ce temps, quelques tra­
vailleurs des plus actifs iront trou­
ver la C.F.D.T. pour · les aider à 
organiser la grève (aucun ouvrier 
n'était syndiqué : c'était un motif 
de renvoi chez Rossignol). Les 3 % 
se ·transforment alors en revendi­
cation plus globale : classification 
du personnel avec 4,30 F de l'heure 
pour le bas de l'échelle, Sl'ppres­
sion de l'abattement d'âge et de 
sexe, primes d'ancienneté, paie­
ment d'heur.es d'information et de 
formation syndicale ... Les ouvriers 
ont élu leurs délégués pour défen­
dre leurs revendications. Ils étaient 
déterminés à faire reculer le patron, 
surtout les femmes qui sont les 
plus exploitées ; on parlait même de 
séquestration. La direction a mis les 
camions à l'abri dans une autre 
usine. 

Un fait important à signaler : le 
mardi 9 et le mercredi 1 O les agri­
culteurs progressistes du canton, 
jeunes et ainés sont venus distri­
buer des aliments aux grévistes. 
Cette initiative a été très bien ac­
cueillie par les ouvriers et les a 
aidés à tenir plus longtemps. Elle a 
contribué à lever la méfiance des 
ouvriers vis-à-vis des paysans, mé­
fiance créée et entretenue par les 
notables patrons : • On vous a 
mal compris lorsque vous aviez pris 
position contre le patron d'Albert 
Lefort, mais cette fois on vous a 
compris » , disait l'un d',entre-eux. 
Certes, cette compréhension reste 
plus sentimentale que politique, 
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mais il sera désormais possible de 
discuter ensemble paysans et ou­
vriers du sens politique de cette 
première initiative. Nous apprenons 
déjà que Rossignol a chargé quel­
qu'un pour surveiller les contacts 
de ses ouvriers avec les paysans. 

Finalement, c'est sous la pres­
sion de ce front commun ouvriers­
paysans que le patron a dû reculer 
devant un certain nombre de re­
vendications des ouvriers. 

Certes, des critiques peuvent 
être apportées à la façon dont la 
grève a été conduite (mythe du syn­
dicat sauveur, sur.enchère à l'adhé­
sion syndicale ... ). Il reste cependant 
qu'un important pas a été franchi 
chez les travailleurs d'Argentré 
dans la conscience de leur exploi­
tation et la solidarité qui lie tous 
les exploités contre les exploiteurs. 
Une brêche est désormais ouverte 
contre la dictature patronale jus­
qu'alors incontestée. De plus en 
plus les travailleurs des petites en­
tr.eprises rurales, paysans ou fils 
de paysans pour la plupart, s'orga­
nisent et osent lutter contre .l'ex­
ploitation capitaliste dont ils sont 
les premières victimes à cause de 
la concurrence . internationale. 

Rappelons les récentes luttes de 
la région : 

Chez Burel à Châteaubourg, 
construction de machines agrico­
les, les cent ouvriers se mettent en 
grève pour la première fois en jan­
vier dernier. 

De même chez Moël à Vitré, six 
cents travailleurs de la chaussure 
font grève pour la première fois 
pour lutter contre les cadences in­
fernales. 

Si la prolétarisation s'accentue 
dans les campagnes, de plus en 
i:lus les travailleurs ruraux pren­
nent consci~nce de leur état de pro­
létair.e et s 'organisent en classe 
dans la lutte. 

Declercq 

et le 

P.S.U. 

□ 

· Gilbert Declercq dans .. Syndi­
calisme • organe de la C .F.D.T. 
attaque violemment nos camarades 
d~s ~atignoles. Il utilise, comme 
d habitude, la vieille calomnie du 
P.C. sur le " P.S.U . mouche du 
coche • . 

Nous répondrons dans le pro­
chain " T.S. • sur le fond. 



• Assemblée ouvriers-paysans 
" . • • de la reg1on par1s1enne 

Conformément à la décision 
du Conseil national de jan­
vier 1971 • les assemblées 
ouvriers-paysans seront 
composées: 

0 des adhérents du P.S.U. 
isolés dans les petites boites, 
des groupes et sections d'en­
treprises et paysans. 

8 des militants réellement 
insérés dans les luttes et non 
membres du parti. 

• éventuellement, si la sec­
tion locale n'est pas déjà re­
présentée, d'un observateur de 
cette section avec voix consul­
tative. 

Cette défin ition, relative-
ment générale, semble cepen­
dant suffisamment claire pour 
permettre d'éviter les flotte­
ments que nous avons connus 
lors des assemblées régiona­
les de décembre. 

Par exemple, dans le cas 
du secteur santé, il apparait 
que les étudiants qui travai l­
lent commer externes et qui mi­
litent dans un groupe P.S.U. au 
même titre que les travai lleurs 
de l'hôpital , participent aux 
A.O.P. avec cependant une re­
présentation plus limitée que 
les entreprises de production. 

Les collectifs 
préparatoires 

Il faut organiser, dans cha­
que en treprise où existe un 
groupe ou un embryon de 
groupe, un co llectif large de 
discussion avec des travail­
leurs combatifs et d'autres mi­
litants révolutionnaires, à con­
dition qu'ils appartiennent eux 
aussi à l'entreprise et qu'ils 
aient été présents dans les 
luttes. 

Pour les trava illeurs isolés, 
en particulier ceux des peti­
tes boites, il faut organiser 
des collectifs locaux de dis­
cussion là où ces camarades 
habitent (il est de la respon­
sabilité des bureaux fédéraux 
de mettre en place de tels col­
lectifs). 

Par exemple, dans le Val-de­
Marne, la préparation se dé­
roulera de la manière suivan -

te : la Commission fédérale en­
treprise a pensé qu'une A.O .P 
départementale serait une 
bonne préparation à l'assem­
blée régionale. Elle a désigné, 
en son sein, une commission 
d 'organisation de cette assem­
olée départementale, et les 
dates des 3 et 4 avril ont été 
arrêtées. A cette A.O.P. dépar­
tementale sont invités : les mi­
litants participant dans leur 
entreprise, en groupe ou iso­
lément, à un travail politique ; 
les militants révolutionnaires, 
non P.S.U. participant égale­
ment dans ces entreprises 
aux luttes, aux côtés de 
nos camarades P.S.U. ; les 
sections qui n'auraient pas de 
militants ouvriers engagés 
dans les luttes doivent égale­
ment participer à cette assem­
blée, en y déléguant un ou 
plusieurs de leurs membres. 
Les travaux de cette A .0 .P. 
départementale seront dès IP. 
5 avril ventilés dans les sec­
tions. Au cours de cette A .O .P. 
départementale les délégués à 
l'A.O .P. de la R.P. des 24 et 
25 avril seront désignés. Une 
réunion extraordinaire de ,a 
Commission fédérale entrepri­
se précédera l'A.O.P. de 13 
R.P., recevra les commentai­
res et suggestions des sec­
tions, et précisera le mandat 
des délégués à l'A.O.P. des 
24 et ,25 avril. 

Dans la mesure du possi ­
ble, il faut fusionner ces col­
~ectifs avec ceux existant dans 
une usine proche. 

On peut aussi recentrer ces 
groupes à l'intérieur d'une 
branche organisée régiona!e­
ment (cheminots isolés dans la 
branche S.N.C.F. de la R.P. ; 
militants de la branche E.D.F .. 
etc.) . Cette organisation du 
débat est provisoire mais elle 
doit tendre vers une furmtl 
permanente de regroupement 
de militants isolés, dans la 
mesure du possible, au tra­
vers de la structuration par 
branches. 

Il s'agit donc de se donner 
les moyens, que ce soit : 

Bulletin d 1 adhésion au P. S. U. 

Nom .... . ... ..... . ..... · · · · · · ·· · · ······ ···· · ·· · · ·· · · ··· 

Prênom ..... . .. . . . . .. . . .... • • • • • • • • · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

Adresse . ....... .. ... ..... . • • • • • • • • · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

.... ..... .. ... .. . .... .... . .. .. ... ..... . .... .... .. .. .. .... 
Profession ... . . . . . ... ..... • • • • • • • · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

déclare vouloir adhérer au Parti Socialiste Unifié et demande 
à être mis en contact avec la section la plus proche. 

BULLETIN A RETOURNER AU SIEGE DU P.S.U. 
81, RUE MADEMOISELLE, PARIS-15• 

Cl par des regroupements 
des militants isolés sur le plan 
du lieu d'habitation autour de 
groupes déjà constitués, 

@ par des groupes inter­
entreprises concernant des en­
treprises proches, 

Cl) par la structuration des 
militants sur le plan des bran­
ches d'industrie de faire ren• 
trer dans la préparation des 
A.0.P. le maximum de militants 
réellement insérés dans les lut­
tes, c'est-à-dire apparaissant 
politiquement sur leurs entre• 
prises. 

Proposition d'ordre 
du jour et de préparation 

Nous avons repris le projet 
de la Commission nationale 
entreprise. Sur chacun des 
points, un ou plusieurs grou • 
pes d'entreprises de la région 
parisienne sont chargés de 
préparer des rapports intro­
ductifs qui devront être adres­
sés à l'ensemble des collectifs 
préparatoires au plus tard le 
10 avril. 

1) D éveloppement du mou­
vement politique des masses : 

a) rôle po litique des mouve­
ments de masse existants, syn­
dicat, etc., : section Ugine 
Kulhmann, 

b) apparition de nouvelles 
formes d'organisation dans les 
luttes : section Hispano Snec­
ma. 

c) mouvements de masse 
dans les couches populaires 
(Secours rouge, paysans en 
lutte, comités d'.usagers, de 
locataires, etc.) : section 
SNIAS Courbevoie, 

d) convergence dans le mou­
vement politique de masse. Les 
trois sections précédentes se 
réuniront pour traiter ce point, 

e) problèmes de l'avant-gar­
de et de la centralisation poli­
tiques des luttes : groupe 
S.N.C.F. 

2) Concrétisation du pro­
gramme révolutionnaire. La so­
ciété socia liste à construire. 

a) problème de la prise du 
pouvoir, 

b) problème de l'Etat dans 
la société socialiste, son con­
trôle par le prolétariat et ses 
alliés (problèmes de couches 
populaires associées à celui­
ci), rôle du parti, condition 
d'exercice de la dictature du 
prolétariat, 

c) planification et autoges­
tion. 

Ce rapport introductif sera 
mis au point par les groupes 
R.A.T.P., S.T.R., E.D.F., C .E.A., 
autour de la section 1.F.P. qui 
a déjà commencé à travailler. 

3) Transformation de la na­
ture du parti et de ses orga­
nes de direction. Une com­
mission issue de l'A.O.P. du 
21 mars rédigera le rapport in­
troductif. Les camarades Boe-

dard, Peurière et Rival ont dé­
jà accepté de faire partie de 
cette commission qui devra 
comprendre une dizaine de 
membres. 

4) Election de plusieurs can­
didats à la D.P.N. pour le con­
grès de juin. Nous rappelons 
le mandat impératif du conseil 
national : les assemblées sont 
maitresses de leur ordre du 
jour. Dans cet esprit, nous 
proposons un mode d'emploi 
de différents textes préparatoi­
res : 

« Les ébauches politiques » : 

vers le mouvement politique de 
masse (P.S.U. documentation) -
• Pour un programme révolu­
tionnaire • ( • T.S. • n" 487). 

Ces textes représentent : 
d'une part une analyse de la 
période historique et une pré­
sensation des acquis polit i­
ques du parti (de ce point de 
vue ils sont à utiliser avec le 

militante 
programme d'action ; comme 
rappel de ce qui a déjà été 
décidé) ; d'autre part ils es­
quissent des solutions aux pro­
blèmes à traiter. Ils sont alors 
à utiliser comme simple indi­
cation dans la réflexion et non 
comme les textes à amender 
et à voter. 

Le questionnaire 
de la D.P.N. 

Il représente une masse de 
questions et tient p lus de l'en­
quête sur la situation généra­
le ; certaines de celles-ci peu­
vent néanmoins constituer un 
appoint utile dans le dévelop­
pement de la réflexion au 
cours de la première phase 
de la discussion. Car le rô le 
principal des assemblées doit 
rester l'élaboration de textes 
sur l'ordre du jour du congrès 
rappelé plus haut. 0 
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Proche-Orient 

Impérialisme et sionisme 
Henry Rosengart 

Dans une analyse très détaillée 
(publiée par « Times • et • le 
Monde • , David Nes, diplomate 
américain, démontre avec beau­
coup de rigueur ce que nous ne 
cessons, depuis deux ans, de sou­
ligner: Israël est un instrument 
privilégié de l'impérialisme U.S. 
« On peut se demander, écrit-il à 
propos de la réception récente 
( décembre 1970) de Dayan à la 
Maisons-Blanche, si un comman-· 
dant en chef des forces de 
l'OTAN ou de l'OTASE aurait été 
accueilli selon un tel protocole. » 

Allant jusqu'à parler d' « associa­
tion unique dans l'histoire améri­
caine entre le.s Etats~Unis et un 
autre pays », David Nes donne des 
exemples de cette • association 
unique • : • Absence presque to­
tale de critiques à l'encontre d'Is­
raël aux Etats-Unis ... • ; aide éco­
nomique s'élevant, de 1948 à 1968, 
à 11 milliards de dollars, sans 
compter les transferts de capitaux 
privés se montant à 25 milliards 
de dollars ; possibilité légale d"ai­
de illimitée et sans limitation de 
temps de matériel militaire (même 
la Grande-Bretagne durant la Se­
conde Guerre mondiale et le çiou­
vernement de Saigon aujourd'hui 
n'ont pas bénéficié d'un tel régi­
me de faveur I) ; coopération 
« sans précédent " entre les deux 
services secrets ; etc. 

!' , .. 

~ .. -.... ·. ·• ... 
/fit_ -~ ..,. .. . 

, tft? '~ ~-

Et pourtant, en dépit de ces 
liens exceptionnels, de réelles 
frictions politiques opposent à pré­
sent Washington et Tel-Aviv. 

Sagesse et voracité 

Nixon insiste pour un retrait 
quasi général des territoires occu­
pés après juin 1967, en échange 
d'un règlement de paix assorti de 
garanties internationales et du sta­
tionnement d'une force internatio­
nale de • maintien de l'ordre • au 
Proche-Orient. Ceci implique la 
reconnaissance du fait accompli 
sioniste par les Etats arabes limi­
trophes, donc - conséquence im­
médiate de la reconnaissance d'Is­
raël - l'acceptation officielle de 
l'expulsion du peuple palestinien 
arabe de son territoire national. 

Une telle solution est trop cori­
forme aux intérêts des régimes 
bourgeois et féodaux en place 
dans les pays arabes limitrophes 
pour ne pas les satisfaire. Depuis 
septembre, leur soutien à la révo­
lution palestinienne s'est révélé 
pour ce qu' il n'avait jamais cessé 
d 'être : hypocrite et démagogique. 

D'autre part, cette solution de­
vrait logiquement satisfaire les di­
rigeants israéliens, puisqu'elle est 
conforme à leur vœu apparem­
ment le plus cher : la reconnais­
sance politique d'Israël par les 
Etats arabes. 

Mais ce serait mal connaitre le 
caractère • expansionniste par na­
ture • (comme l'écrit le député 
israélien Uri Aunery) de l'Etat sio­
niste. 

Car Tel-Aviv refuse la solution 
Nixon-Brejnev (les Soviétiques 
l'approuvent également, à quel­
ques détails diplomatiques près). 
Tel-Aviv refuse l'idée de force de 
police internationale. Tel-Aviv re­
fuse de se retirer de la majeure 
partie des territoires nouvelle­
ment occupés. Les frontières ac­
tuelles, a déclaré Abba Eban à 
Washington, ne sauraient subir 
que • des modifications peu subs­
tantielles • ... 

Colère à Washington, où l'on 
souligne le caractère • démesu­
ré • de telles exigences. Non seu­
lemnet elles • ne sont pas réali­
sables •, va jusqu'à écrire I' • In­
ternational Herald Tribune •, mais 
Israël devra choisir : ou bien « ob­
tenir le soutien et les assurances 
des Etats-Unis • , ou bien • pré­
férer des gains territoriaux impor­
tants » . Obtenir les deux avanta­
ges n'est pas possible. 

Impérialisme et religiop 

Autrement dit, le temps est pas­
sé où les intérêts d'Israël rejoi­
gnaient en tous points ceux de l'im­
périalisme U.S. : il serait temps 

que le mouvement sioniste com­
prenne qu'il n'a jamais été pour 
les U.S.A. une fin, mais un moyen I 
Les sottises néo-bibliques peu­
vent avoir leur intérêt, dans la me­
sure où la religion est l'opium du 
peuple, mais dès lors qu'elles 
heurtent les intérêts supérieurs de 
l'impérialisme, elles deviennent in­
tolérables. 

Certes, la Maison - Blanche 
n'ignore pas que les absurdités 
concernant la • patrie historique 
du peuple élu • ne sont qu'autant 
de paravents destinés à masquer 
les intérêts de la fraction juive 
de la grande bourgeoisie ·U.S. 
Mais cette fraction aurait grand 
tort d'oublier que la fraction chré­
tienne - et en premier lieu pro­
testante - est (de loin 1) majori­
taire aux U.S.A. Les • néo-antisé­
mites • qui prétendent que le « lob­
by juif • =tire les ficelles de la poli­
tique U.S. sont aujourd'hui remis 
à leur juste place. Si Israël jouit 
d'un tel soutien aux U.SA., ce 
n'est pas parce que la fraction 
juive de l'impérialisme U.S. impo­
se sa loi, mais parce que l'exis­
tence d'Israël sert les intérêts de 
l'ensemble de l'impérialisme, tou­
tes confessions mêlées. Comme 
le souligne, non sans menace, le 
• Wall Street Journal • du 19 mars: 
« L'appui à Israël est sans aucun 
doute d'un intérêt vital pour les 
Etats-Unis, mais ce n'est pas le 
seul... » Et le porte-parole des 
grands action.11t1ires amencains 
d'ajouter que I' • honneur des 
Etats-Unis • n'est pas nécessaire­
ment lié à l'occupation des terri­
toires égyptiens ... 

Les • réalistes • du mouvement 
sioniste sauront, n'en doutons pas, 
comprendre cette rude logique. 
L'Etat égyptien est allé à l'extrême 
limite des concessions possibles. 
A l'Etat israélien d'en faire autant. 

En attendant, opiniâtrement, les 
combattants palestiniens luttent 
contre les forces qui se conju­
guent contre elles. Et, en dépit 
du silence quasi total de la pres­
se bourgeoise, la répression en 
Israël se renforce à tel point que 
la commission des Droits de 
l'Homme de l'ONU vient récem­
ment de condamner l'Etat sioniste 
pour • le retour aux châtiments 
collectifs, là déportation et l'expul­
sion des habitants, les arresta­
tions, les détentions arbitraires 
ainsi que les tortures et mauval~ 
tr_aitements Infligés aux prison­
mers •, sans oublier .. les destruc­
tions et démolitions de villages 
de quartiers de villes, de mal~ 
sons ", ainsi que .. la confisca­
tion des biens et l'expropriation ... 
( • Le Figaro • , 16 mars). 0 



Prague 

Un 
Christian Leucate 

Tandis qu'à Varsovie, M. Jaros­
zew,cz, chef du gouvernement, 
chargé de ramener la classe ou­
vrière polonaise dans le rang de 
• l'ordre socialiste •, rappelle que 
« les autorités ne céderont pas et 
seront inébranlables devant les 
extrémistes, les aventuriers, les dé­
magogue·s et les fainéants », le · 
procès de Prague fait la vivante 
démonstration de ce que l'on doit 
attendre de ce type de promesse. 

Aux termes du verdict prononcé 
contre les militants du Parti socia­
liste révolutionnaire « organisation 
clandestine illégale •, Petr Uhl , 
principal accusé est condamné à 
quatre ans de prison, quinze de 
ses camarades, à des peine·s allant 
d'un an à deux ans et demi de 
prison. 

La chasse aux gauchistes 

A nouveau, se déroule le céré­
monial sinistre et parodique des 
procès staliniens : acte d'accusa­
tion fondé sur un seul témoignage 
de dénonciation, juges ouvertement 
liés à la police secrète, répression 
policière contre le public assistant 
à l'audience.. . Mais cette fois-ci, 
11 ne s'agit plus d'utiliser l'appa­
reil de la justice pour trancher 
quelque obscure rivalité de puis­
sance au sein de la bureaucratie en 
place. Petr Uhl et ses camarades, 

u 

ne sont ni des hauts dignitaires du 
régime ni des notables devenus in­
désirables, ce sont des militants et 
des révolutionnaires. Avec eux c'est 
d'abord « l' esprit de résistance • 
de toute la jeunesse tchécoslova­
.que que le régime entend symboli­
quement briser. 

Qu'il s'agisse d'un procès pour 
délit d'opinion, l'acte d'accusation 
ne s'en cache pas., Les charges re­
tenues contre les accusés concer­
nent : 

- La diffusion de la • lettre 
ouverte de Kuron et M'odzelewsky 
au Parti ouvrier unifié de Pologne ». 

- La diffusion de la littérature 
d'extrême-gauche d'Allemagne oc­
cidentale (S.b .S. notamment). 

- Des contacts établis avec la 
IV• Internationale ... 

C'est ainsi que • la propagande 
hostile aux institutions sociales et 
politiques de la République .. de­
vient • hostilité au socialisme " · 
Mais n'est-il pas vrai que l.es ac­
cusés auraient eu cette incroyable 
prétention de vouloir remplacer 
• notre appareil (sic) de l'Etat 
et •du Parti par l'autogestion du 
peuple tout entier • ? Il n'y a guère 
de place dans la Tchécoslovaquie 
d'aujourd'hui pour ce genre de fidé­
lité aux principes élémentaires du 
marxisme et du léninisme ... 1 

emple 

De nouveaux Versaillais 
Ce n'est pas un hasard si le 

régime s'en prend ainsi à une poi­
gnée de militants « extrémistes dog­
matiques » . Pour Husak comme 
pour Marcellin, la chasse au • gau­
chiste • a valeur d'avertissement 
pour l'ensemble des masses . ou­
vrières. Et, depuis· l'éviction de 
Dubcek des rangs du P.G.T. en 
juin dernier, la normalisation est 
entrée dans une phase nouvelle. 
Sous le titre « Enseignements dé­
coulant du développement de la 
crise dans le Parti et dans ia so­
ciété après le XIII• Congrès du 
Parti Com·muniste de Tchécoslova­
quie » a été récemment publ ié un 
document approuvé lors du plénum 
du Comité central du P.C.T. en 
décembre dernier. Près de deux ans 
de pacification militaro-policière 
auront été nécessaires pour désar­
mer totalement le gigantesque mou­
vement de masse éclos au prin­
temps 1968 ... Il n'en reste désor­
mai!3' qu'une condamnation sans ap­
pel : • Des faits nouveaux (?) prou­
vent la création en 1968.d'une vaste 
coalition anticommuniste ; la nou­
velle structure restaurait le système 
politique d'avant 1948 et présentait 
mê·me des caractéristiques simi­
laires à celles de la république bour­
geoise d'avant Munich .• 

Entre l'inspiration libéralisante de 
droite du • socialisme de marché • 

et le mouvement intellectuel reven­
diquant la liberté d'expression la 
plus élémentaire - • la tribune con 
tre-révolutionnaire des 2000 mots • 
- et surtout le surgissement dans 
les masses ouvrières d'un mouve­
ment ·de lutte de classe et de démo­
cratie ouvrière porteur de la remise 
en cause la plus radicale et la plus 
· féconde de l'hégémonie stalino­
soviétique, l'amalgame est désor­
mais complet. 

11 reste maintenant, pour consoli­
der • le système de privilège et de 
pouvoir . qui rassemble, à partir de 
positions diverses, technocrates et 
bureaucrates, libéralistes et néo­
staliniens » (Il Manifesta. 39), à 
assurer définitivement le monopo­
le idéologique et politique des fan­
toches de Husak. 

La Tchécoslovaquie .connait aus­
si dans le même temps, mascarade 
destalinisatrice et restauration au­
toritaire. L'appareil brûle à la hâte 
les momies les plus encombrantes: 
Antonin Novotny est maintenant ou­
vertement accusé d'avoir causé 
• la détérioration des rapports .en­
tre le Parti et les masses laborieu­
ses •, mais c'est pour immédiate­
ment réduire le mouvement de 
1968 à une • trahison des dirlg·eants 
de droite ,. et réaffirmer la légiti­
mité de l'intervention milita ire • seu­
le solution nécessaire et juste ", 
et de la nouvelle direction • la 
gauche marxiste-léniniste (sic) », 
chargé~ de la mission historique 
• d'épurer le Parti et la société des 
éléments révisionniste·s, opportu­
nistes et nationalistes, de mettre fi;, 
à l'influence des forces contre-ré­
volutionnaires et antisocialistes et 
de donner une nouvelle force à no­
tre régime ». 

A cette fin • les rapports entre 
le parti et les masses laborieuses • 
s'établissent depuis un an sur la 
base de l'épuration politi'que, posèe 
en principe. Les évictions au som­
met, décidées par les plenums de 
novembre 1968 à avril 1969 ne sont 
que le prélude à une normalisation 
en profondeur. Au terme d'une ré­
solution de janvier 1970, le 
P.C.T. a décidé d'expulser de ses 
rangs plus d'un cinquième de ses 
anciens militants qui • n'avaient 
pas été à la hauteur des événe­
ments au ·moment critique ou qui 
n'avaient pas su adopter une atti­
tude communiste "· 

Enfermés dans la terreur 
Cela ne suffisait pas, la nor­

malisation devait franchir une der­
nière étape. Elle prétend aujour­
d'hui interdire pour l'avenir toute 
expression politique extérieure à 
l'appareil, toute critique susceptible 
d'éclairer aux yeux des masses la 
nature sociale du régime, de redon­
ner à leur initiative une perspective 
stratégique consciente. Mais l'es­
poir révolutionnaire, la mémoire de 
l'immense expérience de 1968 res­
tent trop profondément Inscrits 
dans la conscience collective du 
peuple tchécoslovaque, pour que 
les dirigeants de 'Prague puissent 
s'en tenir à cette manœuvre d'inti­
midation. Volontairement ou non, 
ils sont aujourd'hui enfermés dans 
le régime de la terreur quotidienne. . □ 
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Les animateurs socio-culturels 
' en greve 

Denis Philippe 

Trois jours de grève active. 
C 'est la première fois que les 
animateurs tentent de se grou­
per pour analyser leur foncti~n 
et leurs conditions de travail, 
pour définir des orientations et 
des moyens de lutte. Plus de 
trois cents (dont une quaran­
taine délégués de province) se 
sont réunis à Paris les 16, 1 7 
et 18 mars en assemblée géné­
rale de grévistes. Ils sont en 
fonction ou en formation, ils 
sont soit salariés, soit étu­
diants, appartenant à différen­
tes associations ou institutions. 
Ils affirment leur volonté d'être 
reconnus comme travailleurs et 
de s'organiser comme tels face 
à leurs employeurs privés (com­
merce, associations), publics 
(Etat, collectivités locales) ou 
semi-publics (Caisses d'alloca­
tions familiales). 

Des raisons impérieuses 

On se souvient des consé­
quences de la politique de Co­
miti quant à la sécurité de l'em­
ploi des directeurs de M.J.C. : 
licenciements, déplacements, 
fermetures de maisons. On se 
souvient des conditions dans 
lesquelles Gabriel Monnet a dû 
quitter la Maison de la Culture 
de Bourges... On sait moins 
quels sont les horaires de la 
profession (50 à 70 heures par 
semaine). On sait moins les si­
tuations aberrantes dans les­
quelles ils travaillent (pas de 
statut, grilles de salaires anar­
chiques et indifférenciées, -em­
ployeurs parfois introuvables, 
notamment dans le cas des as­
sociations subventionnées, in­
sécurité permanente de l'em­
ploi, etc.)." On ne sait guère éga­
lement que dans de nombreu­
ses associations et collectivités 
publiques la liberté d'expression 
est mesurée aux animateurs 
(jusqu'à, parfois, leur · interdire 
de se syndiquer sous peine de 
licenciement). En effet, bien 
qu'on leur demande de remplir 
des tâches de statut public (ce­
pendant non défini), on exige 
qu' ils se conforment à l'opinion 
de leur employeur ou qu'ils 
s'enferment dans une attitude 
neutre (c'est-à-dire complice). 
D'autre part, la formation est 
dispensée dans des écoles dont 
beaucoup ne sont pas recon­
nues par l'Etat. Les nouveaux 
diplômes créés sont attribués 
par addition d'unités de valeur 
obtenues à l'occasion de sta­
ges courts et sectorisés orga­
nisés par l'Etat et une multi­
tude d'associations privées dont 
les objectifs sont fort diver­
gents. 

L'animation dans la société 
capitaliste : 
à travail aliéné, 
loisirs aliénés 

A ces raisons relatives à la 
manière dont ils sont exploités, 
les animateurs ajoutent une 
analyse de la • fonction d'en!-

matlon sécrétée par le contexte 
socio-économique et politi­
que •. Ils précisent que 1~ 
classe dominante cherche a 
garder le pouvoir et ses ~ri­
vilèges par trois moyens prin­
cipaux : 

• En accroissant ses profits 
par l'exploitation des travail­
leurs sur le lieu de travail, mais 
aussi sur les lieux d'habitat et 
de loisirs; 

• En renforçant les appareils 
politique, judiciaire, policier, 
d'information et d'éducation ; 

• En développant • une idéo­
logie qui vise à masquer les 
problèmes, à empêcher les tra­
vailleurs de prendre conscience 
de leur exploitation et de s'or­
ganiser pour (renverser) l'or­
dre capitaliste. 

C'est • dans ce contexte que 
les travailleurs sociaux et cultu­
rels sont appelés à jouer un 
rôle d'assistance, de diversion, 
d 'aliénation et aussi d'entretien 
et de reconstitution de la force 
de travail • . 

Le patronat et l'Etat bourgeois 
créent des Industries, des com­
merces, des associations, des 
institutions auxquels les clas­
ses dominées opposent des ini­
tiatives et des organisations 
d'éducation et de loisirs. L'as­
semblée de Paris cons idère que 
ce secteur d'opposition ne peut 
se maintenir que s'il constitue 
une • soupape de sécurité • 
pour le régime, et il ne peut se 
développer que lorsqu'un rap­
port de forces favorable le per­
met. Ainsi l'appareil d'Etat cher­
che à intégrer ou à réprimer 
les Initiatives prises hors des 
normes admises ou contre el­
les. D'un autre côté, les grou­
pes et les organisations éma­
nant des classes exploitées ten­
tent • d'utiliser les contradic­
tions et les moyens de contes­
tation de la société •. L'analyse 
cerne donc assez bien le pro­
blème, mais elle fait abstraction 
du rôle important joué dans ce 
domaine par le bloc réformiste 
dont la fonction d'intégration 
est patente (malgré des appa­
rences de contestation et des 
actions d'opposition aux attein­
tes à la liberté formelle de réu­
nion et d'expression). 

Comment s'organiser ? 

Refusant le rôle d'assistants 
sociaux, d'agents Intégrateurs 
ou de technocrates du loisir 
qu'on veut leur faire assumer, 
les travailleurs du secteur so­
cio-culturel entendent, avec 
l'ensemble des travailleurs, par­
ticiper au combat de classes. 
C'est un principe plus facile à 
affirmer qu'à mettre en œuvre: 
les animateurs ont bien cons­
cience d'être mal compris par 
les autres travailleurs, lis sa­
vent aussi que leur formation 
de btJBe ne les prédispose pas, 

• a priori ., a mener une_ telle 
lutte qui implique une onen_ta­
tion claire, sans concession 
avec la société capitaliste. Les 
résultats de l 'assemblée géné­
rale des animateurs en grève 
constituent à cet égard un en­
semble de documents de tra­
vail bien plus que des direc­
tives. 

Les comités de base, dont 
ils envisagent le. développe­
ment, regrouperaient les ani­
mateurs, les autres travailleurs 
sociaux (assistants sociaux, par 
exemple), la population. Ils au­
raient un rôle • de réflexion, 
d'information, de liaison, d'auto­
formation. de confrontation, 
d'action • . 

Les problèmes propres à la 
profession (convention collec­
tive, l iberté dans le travail, for­
mation, etc.), s'ils sont à discu­
ter avec l'ensemble des travail­
leurs, sont avant tout du ressort 
de l'action de masse soutenue 
et appuyée par les syndicats 
ou par une intersyndicale. Les 
questions à résoudre sont im­
portantes ( elles concerneraient 
trente mille travailleurs en 
1975), mais la diversité des em­
ployeurs, la complexité des cir­
cuits de financement, les ten­
tatives d'étatisation et d' embri­
gadement du gouvernement ne 
facilitent rien. La complicité ou 
l'indétermination de certaines 
associations d'éducation popu­
laire augmentent encore la dif­
ficulté. De toute façon, en ce 
qui concerne les associations, 
ce sont leurs objectifs réels et 
leur comportement en tant 
qu'employeurs qui fixeront l'at­
titude de leurs employés (et des 
syndicats) à leur égard. Pour 
cela, l'assemblée a adopté deux 
points de vue intéressants : les 
animateurs sont appelés à s'or­
ganiser en comités antlrépres­
sion (lutte contre les licencie­
ments à la suite de cette grève 
par exemple) ; les comités de 
base ont aussi pour mission 
d'analyser la nature, le rôle et 
le comportement des associa­
tions régies par la loi de 1901. 

Des conclusions positives 

Les animateurs rassemblés à 
Paris reconnaissent eux-mêmes 
que le mouvement doit s'ampli­
fier, se clarifier, se structurer. 
Ces trois journées de grève ac­
t ive sont un début, tant en ce 
qui concerne l'effort d'analyse 
(secteur mal connu et formation 
scientifique insuffisante mals ré­
clamée par les animateurs), 
qu'en ce qui concerne la pré­
cision des orientations et des 
modalités d'action. Ils espèrent 
que les comités de base et les 
syndicats développeront ces 
différents points. Dès mainte­
nant, on peut cependant noter 
cinq conclusions positives : 

• Les animateurs se sont re­
groupés en tant que travallleurs 

et non comme • représentants • 
des institutions qui les em­
ploient ou des écoles qui les 
forment. 

• Ils envisagent non seule­
ment d'agir avec les a_utr«:s tra­
vailleurs sociaux, mais egale­
ment d'unifier les mouvements 
qui concernent l'ensem~le de~ 
professions sociales, educat1-
ves et de loisirs. 

• Une telle fonction dont le 
rôle se situe au cœur des af­
frontements idéologiques ne 
peut être définie qu'avec l'en­
semble des travailleurs. 

• Un statut, quelle que soit 
sa forme, ne peut être octroyé 
par le ou les ministères concer­
nés (Affaires culturelles, Je~­
nesse et Sports, etc.) : li doit 
être l'émanation des travail­
leurs sociaux et culturels eux­
mêmes. 

• La formation doit être éla­
borée et contrôlée par les tra­
vailleurs eux-mêmes ; elle doit 
être permanente et fournir des 
outils critiques d'analyse et 
d'action ; elle doit comporter 
un tronc commun pour l'ensem­
ble des travailleurs du secteur 
social et culturel et rester ou­
verte aux animateurs en prove­
nance du monde du travail. · 

D 'autres questions n'ont pas 
été suffisamment d iscutées 
pour recevoir une réponse 
claire et immédiate. Il en est 
ainsi du statut public de la for­
mation et de l'emploi. Les ten­
tatives de contrôle par l'appa­
reil d'Etat, et les positions am­
biguës de la plupart des asso­
ciations culturelles ne rendent 
pas le choix facile. Dans un 
premier temps, les travailleurs 
sociaux et culturels ne doivent­
ils pas les obliger è prendre 
position sur les objectifs et les 
conditions de leur emploi ? 

S'inscrivant dans les luttes 
contre le capitalisme, un tel 
mouvement mérite attention et 
soutien (1), ne serait-ce que 
parce qu'il engage les travail­
leurs de ce secteur à définir 
eux-mêmes leurs objectifs et 
les formes de luttes nécessai­
res pour les atteindre, et aussi 
parce qu'il élimine - en gran­
de partie - les théories sur 
l'utilité • d'apporter la · culture 
au peuple ,. ou sur le primat de 
l'éducation sur les luttes so­
ciales et politiques. En fondant 
leur travail sur les réalités de 
la lutte de classes et sur la 
dialectique action-éducation, les 
animateurs libéreront-ils I' édu­
cation populaire de son Intégra­
tion à la société actuelle ? 

(1) Le mouvement a été soutenu 
par les syndicats C.G.T. at C .F.D.T. 
concernés sans pour autant que 
ceux-cl soient enr,as,41 par /es 
conclusions des trois Jours de 
grève. 
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Paysage après 
la bataille 
Alain Moutot 

Couper les barbelés ne suf­
fit pas toujours pour accéder 
à la vraie liberté. En 1946, les 
prisonniers polonais d'un camp 
de concentration nazi sont li­
bérés par les troupes améri­
caines. Mais psychologique­
ment, ce sont des hommes dé­
truits. Leur univers ne se situe 
plus dans l'enc los de l'enjeu 
concentrationnaire, mais pas 
encore sur les chemins de la 
vie réelle. Ils barbotent dans 
les prés marécageux de l'hé­
bêtement, de l'indécision et du 
refus de prise en charge de 
leur propre destin . 

En fait, ces personnes dites 
à juste t itre déplacées sont 
parquées dans d'anciennes ca­
sernes S.S. Le mur de brique 
remplace le barbelé. En som­
me libérés mais pas libres ! 
Même pas libres de leur vo­
lonté tant sont tenaces les ré­
flexes de soumission, inocu­
lés par la longue captiv ité. 
L'esprit autant que la chair a 
été marqué au fe r rouge. Ces 
prisonniers d'eux-mêmes n'ont 
même pas la force morale de 
rentrer dans leur patrie ou de 
prendre contact avec l'exté­
ri eur. En attendant que leurs 
gard iens américains ,Prennent 
une décision pour eux, ils 
jouent aux soldats, vo lent ou 
pillent. 

Tadeuz, ex-matricule 105, 
passe son temps à ramasser 
des bouquins et fait de la poé­
sie. Résolument, il veut échap­
per au spectac le de pitrerie 
d'une Pologne avide de bon­
ne conscience, oublieuse de 
sa propre expérience histo­
rique, et qui veut renaitre sous 
le double signe du sabre et 
du goupillon. Quelques ins­
tants Tadeuz essaie de jouir 
d 'une liberté illusoire entre les 
bras de Nina mais cette aven­
ture avec la réfugiée juive 
prend fin tragiquement. Aussi 
sa décision est prise : il ren­
tre avec son unique bien, ses 
livres. 

Le fil de cette reconquête 
d'une liberté intérieure est tra­
versé du courant lyrique et 
l'on reconnait bien le tempéra-

ment de l'auteur de • Cendres 
e~ diamants " (1958). Dans ce 
style direct et sincère qui est 
celui d'André Wajda, le met­
teur en scène polonais, à tra­
vers une libération individuelle 
et collective s 'interroge sur le 
destin de son pays. Le scéna­
rio de • Paysage après la ba­
taille • est fondé sur une sé­
r ie de nouvelles du poète po­
lonais Tadeuz Boroubki. La pu­
bl ication du recueil de ses 
poésies polycopiées clandes­
tinement sous l'occupation na­
zie avait entrainé son arresta­
tion et son internement à 
Auschwitz . Le film de Wajda 
saisit donc Boroubki à la sor­
tie du camp - et sa libération 
dev ient un symbole d'autant 
plus intéressant que l'on con­
nait le suicide du poète en 
1951 . 

La révolte contenue d'abord, 
affirmée dans l'acte ensuite, 
contre le confort idéologique 
et l'esprit de soumission in­
suffle à l'œuvre une halluci­
nante impress ion d'étrangeté 
renforcée par l'interprétation 
sensible et nuancée de Daniel 
Olbrychski. M ais cette contes­
tation témoigne auss i des dou­
tes et de l'amertume devant 
les avatars très actuels du sta­
linisme importé en Pologne. 
Po ur que • la forme ne re­
ti enne pas l'attention " , Waj­
da a utilisé les procédés nar­
ratifs traditionnels sans tom­
ber dans l'académisme. Ce 
parti-pris traduit sa volonté de 
dominer et de ne pas em­
brouiller une analyse psycho­
logique et sociale déjà com­
plexe. Non seulement ce ·but 
est atteint, mais encore une 
adaptation si adéquate et _iu­
dicieuse à ce genre de sujet 
sérieux, d'une forme esthéti­
que qui délaisse tout manié­
risme porte la marque de 
l 'honnêteté politique et de la 
maturité artistique. 

Celui qui est avec le re­
gretté Munk, le plus doué de 
la nouvelle vague polonaise 
confirme que le temps des fu­
tiles certitudes du • réalisme 
socialiste • n'est plus. A l'Est, 
du nouveau I D 

' a 
Les stances 

Sophie 
Michèle Descolonges 

Une jeune femme, qui a vé­
cu des expériences sexuelles 
et sentimentales variées, ren­
contre un • jeune cadre dyna­
mique • qui lui parle de l'amour 
absolu. Ils se marient et en­
trent alors dans l'engrenage 
du jeune couple bourgeois et à 
la mode. Pour nous permettre 
de mieux comprendre leur che­
minement: un autre couple les 
accompagne qui, dans la con­
vention et le vide relationnel, 
les a précédés. 

Car, pour Christiane Roche­
fort, auteur du roman et adap­
tatrice pour l'écran, le mariage 
est synonyme d'assoupisse­
ment sexuel et d'habitude. Le 
mariage est le moule idéal qui 
fera d'une femme un être pas­
sif, et d'un homme un posses­
sif. 

al et 

Certes, l'on pourra lui rétor­
quer qu'elle a choisi un milieu 
privilégié par ses revenus, et 
peut-être plus facilement ridicu­
lisable pour cela. Cependant, 
l'agression n'est pas portée ici 
contre un milieu particulier, 
mais contre un rapport établi : 
celui qui lie un homme et une 
femme mariés. 

Les réticences ne viendront 
qu'après. Sur l'instant, nous 
sommes - ou plutôt les hom­
mes sont - giflés. Car les fem­
mes se sortent relativement 
bien du film, et l'héroïne aussi, 
qui cho1s1t de quitter son mari. 

Christiane Rochefort n'agres­
se pas l'institution du mariage 
celle-ci n'est qu'une consé­
quence du rapport de domina­
tion qui existe entre l'homme 

s Versaillais 
Jean Verger 

Depuis quelques semaines, 
Max Gallo, grâce à son livre 
• Tombeau pour la Commu­
ne • ( 1 ) , a les honneurs de la 
presse bourgeoise écrite et 
parlée : dame ! Voilà enfin 
un brillant universitaire • de 
gauche • qui se permet d'en­
terrer le spectre de la Com­
mune ! 

Les héritiers modernes des 
Versaillais sont ravis et l'ave­
nir mondain de M. Gallo est 
maintenant assuré. 

Pour lui, la Commune n'est 
et ne doit être envisagée que 
comme une des dernières ré­
volutions du XIXe siècle. Con­
sidérer la Commune de Paris 
comme un prélude, comme 
l'aube du socialisme, s'inspi­
rer de ses leçons, reprendre 
ses traditions, tout cela pour 
Max Gallo, c'est avoir une at­
titude volontariste, c'est sacri­
fier la réalité au mythe révo­
lutionnaire, et, au niveau de la 
pensée • historicienne •, c'est 
avoir une conception de l'his­
toire complètement coupée des 
racines du présent. Conclu­
sion : toute perspective révo­
lutionnaire est à exclure, et ne 
peut, au mieux, que conduire 

à la Semaine Sanglante, ou à 
la dégénérescence soviétique. 
Le seul modèle de révolution 
que reconnaisse Max Gallo 
c'est celui de la révolution 
bourgeoise qui n'a été possi­
ble que parce que les rapports 
de production étaient déjà des 
rapports bourgeois, et qu'il ne 
s'agissait pour la bourgeoisie 
que de réaliser une révolution 
politique. 

En conséquence toute tenta­
tive de régler son compte à 
la domination capitaliste con­
temporaine relève de l'utopie 
pure et simple. (Et M. Gallo a 
horreur de l'utopie, en bon po­
sitiviste qu'il est.) 

Tout ceci bien entendu est 
enrobe 'd'un verbiage pseudo­
théorico-historico - scientifique. 
Sans oublier les coups de 
chapeau aux martyrs de la 
Commune. C'est donc d'un ré­
formisme très plat, mals ce 
plat réchauffé pousse l'outre­
cuidance jusqu'à vouloir cou­
per toutes racines, tout cordon 
ombilical entre le mouvement 
ouvrier d'aujourd'hui et celui 
de la fin du XIX0 siècle : cu­
rieuse conception de l'histoire 
et du monde 1 

et la femme, quel que soit le 
milieu social - la femme qui 
ne travaille pas sert de potiche 
chez les bourgeois et de bon­
niche chez les ouvriers. 

Les réactions des hommes 
au film sont curieuses : dans 
l'ensemble, ils y sont résolu­
ment hostiles, mais les gau­
chistes avouent en • prendre 
plein leurs poches • ; ce se­
rait à eux de dire pourquoi et 
quelles conclusions ils en ti­
rent. 

Les femmes ne s'en sortent 
pas si bien que ça, car passée 
la période d'euphorie féministe, 
il nous faut reconnaitre que les 
hommes ne sont pas tous de 
pauvres imbéciles et que la 
solution n'est certainement pas 
de les laisser croupir dans la 
technique (pour le travail) et le 
radotage (pour le sexe et le 
sentiment). 

Mais, quand les organisations 
politiques d 'extrême gauche in­
tègrent mal les revendications 
du groupe social • femmes •, 
faut-il s'étonner que quelques­
unes cèdent parfois à la reven­
dication p e t i t e bourgeoise 
qu'est le féminisme? D 

IVRES 

On ne comprend d'ailleurs 
pas à quoi riment les coups 
de chapeau donnés aux mar­
tyrs de la Commune. Si Max 
Gallo, avec ses idées d'aujour­
d'hui, avait vécu sous la Com­
mune de Paris, il se serait em­
pressé de prédire la Semaine 
Sanglante et, logique avec lui­
même, li serait allé à Versail­
les pour modérer l'ardeur san­
glante du gnome Thiers. En 
1917, il aurait été (au mieux) 
kerenskyste. Aujourd'hui, il 
donne des leçons (d'histoire), 
qui sont toutes à sens unique 
(méfiez-vous des révolution­
naires, ce sont des rêveurs qui 
peuvent devenir dangereux), 
mais est bien incapable d'of­
frir la moindre parcelle d'em­
bryon d'alternative à la crise 
des régimes bourgeois. 

Retournez à vos chères étu­
des historiques, monsieur Gal­
lo, et tâchez de faire de bon­
nes monographies sur l'éleva­
ge des moutons, en Flandre, 
du XIe au XIII• siècle. Mais de 
grâce, ne descendez pas plus 
bas dans le temps, vos Inepties 
pontifiantes risqueraient d'être 
encore remarquées I D 

(I) Robert Lafont éditeur. 
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"Tout ça n'empêche pas Nicolas que la Commune n'est pas morte" 
Françoise Claire 

Pendant près de deux mois, Dominique Houdart et ses c inq camarades 
ont travaill é leur spectacle sur la Commune de Paris. Ils l'ont répété - signe 
des temps ? - dans une salle paroissiale. 

En 1871, les Communards ayant chassé les prêtres des églises, utilisaient 
ces lieux comme clubs politiques. En 1971, l'Eglise accueille les artistes, leur 
permettant ainsi de travailler. Cette évolution n'est pas pour nous déplaire à 
• T.S. • ! Mais ici, l'on aborde le grave problème du sous-équipement culturel 
de la France en général , et en particulier pour les jeunes compagnies théâ­
trales : manque de locaux adaptés, frais élevés de location des salles de 
répétitions existantes, subventions symboliques, données au bon vouloir de 
ceux qui gouvernent. ou pas de subventions du tout... Ce problème, nos lec­
teurs le connaissent bien et nous ne le développerons pas ici. Devant cette 
carence des pouvoirs publics et co·mme un certain nombre d 'artistes ont 
quelque chose à dire, il faut, encore et toujours dans notre • nouvelle société •. 
se débrouiller. .. • Système D • hélas, pas mort I Dominique Houdart et sa 
Compagnie ont été obligés de choisir cette solution. 

Nous voudrions aussi nous arrêter sur un autre point : le spectacle h'a pu, 
malheureusement, être créé en France, à Paris ... , le Paris de la Commune I C 'est 
en Belgique qu'a eu lieu la première représentat ion publique. La Commune 
de Paris serait-elle plus appréciée et mieux connue à l'étranger ? Nous voudrions 
bien nous tromper I Le calendrier des tournées en France est loin de se rempli r, 
celles prévues dans le Tarn pendant la période électorale ont été annulées brus-

quement. On s ' interroge : la Commune de Paris serait-elle subversive pendant la 
période électorale ? . . . 

Peut-être aussi les responsables d'associations sont-ils inquiets du prix du 
spectacle ? Mais il faut expl iquer que les comédiens sont des professionnels et 
qu'ils vivent de ce métier - ce sont des travailleurs qui ont droit à un salaire. 
Dominique Houdart, directeur de la troupe, doit payer les charges sociales obli­
gatoires à toute entreprise. Il faut aussi compter les frais de déplacements (pour 
la province surtout) et bien sûr ceux engagés pour la réalisation des costumes, 
les décors, le matériel d'éclairage, lès recherches de documentation, etc. Nous 
pensons ainsi, brièvement, vous avoir exposé la situation d'une jeune compa­
gnie, son travail, ses difficultés ; nous voudrions, avec votre collaboration, 
l'aider dans son travail. 

• T.S .• a photographié pour vous une des dernières répétitions de la Com­
pagnie Dominique Houdart. Ces quelques images, mieux qu'un long discours, 
donneront peut-être un • coup de pouce ; pour la promotion du spectacle que 
nous espérons voir jouer dans de nombreuses M.J.C ., associations culturelles. 
• T.S. • est à votre disposition pour vous fournir des agrandissements des pho­
tos présentées dans cette page, moyennant une modeste participat ion f inancière 
pour les fra is de tirage. (Demandes à adresser à la rédaction de • T.S. •) D 

• Voir dans • T.S . • n" 481 du 21 janvier 1971, interview de Domin ique Houdart 
par Jean Verger. 

Thiers . Bismarck et 
nale. comme toute la partie 
en mar ionnettes. 

0 Q uelques pensées bien senties de Bau­
delaire. les Goncourt, Flaubert sur la 
- canaille • 

• La Fiancée Alsacienne, 
mélodrame antiprussien. 

• Les petites f illes mode/es lisent une lettre de George Sand sur 
les événements. 

• La Semaine Sanglante. 

• Construction d"une barricade. 

• Le procès 
de Louise M ichel. 
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